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vendredi 25 juin 195, — Questions écriles, — Réponses des 


minisires aux qieéslions écries (p. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet de M. Henri LoOngchambhon, secrétaire d'Etat 
à la recherche scicntiifique ct au progrès technique, 


Le secrélaire d'Etat à la recherche scientifique et au progrès !e°h 
nique, 

Vu le décret no 451223 du 28 iuillet 1943, modifié par le décret 
no 51-1020 du 21 août #94 portant règlement d'administration pubh 
que en ce qui cancerne les <abinets ministériels; 

Var Le décret du 19 juin 190% portant nominatiun des membre: dn 
Gouvernerment, 


Arréle : 
Art, fer. —— Sont nommés au cabinet de M. Henri Longehambon, 
secrélaire d'Etal à la recherche scientifique et au progrès technique 
Directeur du cabinet. 


M. Claude dee Portes, conseiller mM'érendaire à la cour des 


Conseiller scientifique. 


M. André Lichnerowicz, professeur au Coliège de France. 


Conseuler technique. 


M. Marce! Martin, mailre des requéles au conseil d'Etat. 


Chef de oabinet. 


M. Jaques Persin, ancien élève de l'école polytechnique. 


Chargé de mission. 


M. Jacques Beguin, sous-préfet. 


Atiachés parlementaires. 


M. Alphonse Putouquet, administrateur civil an seerétarial à Etat 
aux offaires économiques (Assemblée nationale). 

M. Françoik Ahadie, professeur délégué à l'enseignement technique 
(Conseil de la République), 

art, 2, — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de ja 


République français», et prendra ellel à compter du 19 juin 191. 
Fait à Paris, le 24 juin 4954, 


—@ 


HENRI LONGCHAMBON, 


| 
| 
| 
| 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Administration centrale. 


Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 27 février 1954, M. Tinel (Jean-Claude) est nommé adjoint admi- 
nistratit stagiaire à compler du 1° mars 1951. 


par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date du 
juin 105%, M. Drouaux (Marcel), adjoint adiministratif de classe 
exceptionnelle, est nornmé adjoint administratif, chef de groupe, et 
dans ses fonctions à compter du janvier 1954. 


— — 


es! titulari 


Par arrété du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du # juin 1%%4, Mine Chevillard (Yvonne), auxiliaire de bureau, est 
titularisée en qualité d'employée de bureau à compler du 28 août 
42%. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 
gûrer, 

Vu le décret no 47-233 du % janvier 191: autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 19 juin 19%54 nomination des membres 
du Gouernement, 

Arrèle : 

drt er, — Délégation permanente est donnée à M. Alexandre 
Parodi, ambassadeur de France, secrétaire général, à l'effet de signer, 
au nom du ministre, tous arrèlés, ac'es ou décisions, à l'exclus'on 
des décrets, 

Art. 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Pari, le % juin 1954. 

PIKRPRE MENDÈS-FRANCE. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 


Vu le décret no 48-125 du 28 juillet 19%8, modifié par le décret 
du 21 août 1951 portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels; 


Vu ie décret du 49 juin 1954 portant nominalion des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 
Art, fer, —_ Sont nommés au cabinet de M. Diomède Catroux, 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 
Directeur, 


M. Jean Tastevin, ingénieur des arts et manufactures. 


Conseillers techniques, 


M. Maurice Bertrand, conseiller référendaire à la cour des comptes. 


A. Jacques Brunschwig-Bordier, inspecteur général de l'adminis- 
ation. 


M. Albert Paricaud, ingénieur général de l'aéronautique. 


Chef adjoint de cabinet 
M. Daniel Apert. 


Che[ du secrélariat particulier. 

Mme Chaumien. 

art. 2. — Est nommé chef de l'état-major particulier, M. le général 
de brigade aérienne Gilbert Andrier, 

Art. 35. — Je présent arrêlé sera publié au Journal nfJiciel de 
République francaise et prendra let à compter du 19 juin 1154 
Fait à Paris, le 2 juin 1994. 

DIOMEDE CATHOUX, 


- 


Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air 

Vale décret du 19 juin 1%54 portant nomination des membres 
du 

Vu le décret 1 
à délézuer leur sisnature : 

Vu l'arrèlé du juin 195% portant nomination au 
secrétaire d'Elal aux forces armées (air 


ilinet du 


Art. 17, — Délésalion permanente de signature est donnée À 
M. Jean Taslevin, direcleur de cabinet, bour signer à l'excluson 
des décrets tous acles, orrêtés et décisions relevant de la Corn pé- 
tence du secrélaire 4 Elal aux forces arimécs (ait 

Art, 2 — Délégation permanente de signature est donnée À M la 
général de brigade aérienne Andrier, chef d'élalanajor parüculier, 
pour signer, à l'exclusion des décrets el arrêtés, tous actes el déci- 
sions telalifs aux affaires purement militaires, 

Art. 3. — Le présent arrêté, qui prendra effet À compter du 
19 juin sera publié au Journal officiel de la République 
çaise, 

Fait à Paris, le 2 juin 1954 

DIOMLNE CATHOL X, 


Citations à l'ordre de l'armée. 
(Décision n° 12%.) 
Rectficatif au Journal du 2% novembre 1941: 


Page 58 c, % colonne, au lien de De Mon'ova (Jean), rhasseng 
au bataillon de choc », Lire: « Trélon (Daniel-Hentri), abus de Mon- 
tova (Jean), chasseur au baluillon de choc », 


(Décision n° 
Reclificatif au Journal of/iciel du 11 1915: 


Page 263 a, 3e colonne, au lieu de Ram'ere (Francois carilaine 
du N° régiment d'artillerie pord-africain », lit n (Franrise 
Edmond-Stanislas), abes Ma e (Francis), capilai 


ment d'artillerie nord-africain 


(Décision n° 
Rectificatif au Journal ofjiciel du 27 mai 1915: 
Page 2e colonne, au lieu de: « Clairicre (Serz lis 
du N° régiment de tirailleurs », lire: « Sehinuiz (Fr , «ins 
Clairiere (Serge), heutenant du régiment de Lraileurs imarucains 


——  — 


(Décision n° 704.) 
Reclificatif an Journal officiel du {er Ju t 1955: 


Page 5535 6, ?e colonne, au lieu de: Rarni t Fran‘is), cani ‘ine, 
groupe du Ne régiment d'artillerie rd-africain », Hire 
(Francis-Edmond-Stanisias), alias  Ramiere  (Frar ‘tapilaine, 
4er groupe du ie régiment d'arulerie nord-uf 

— 
(Décision n° 20) 


Rectificatif au Journal officiel du 1% juin 1951 


Page 6173, au lieu de Leépoilevin (Roger), sergent, bataillon fran. 
cais de l'O. N. U, », lire: « Le Poitlevi Roger), réent, b illon 
francais de l'O. N. LU. », et ajouter. Cette cilalion annule la rilalion 
à l'ordre n° 25 du mai 19541 


(Décision n° 31) 
Rectlificatif au Journal du 27 seplembre 1951: 


Page 9892, fre colonne, su lieu de: « Martin (Jules), maréchal des 


logis chef, fer régiment é.ranger de cavalerié », lire. « Ulair (Andié’, 
alias Marlin (Ju:cs), maréchal des logis chef, régis it étranger 


de cara'erie 


1}. 
Arréle : 
| 
des 
| 
crel | 
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(Décision n° 42) 
Rectificatif ou Journal ofJiriel du 28 août 1959: 


Page 7616, fre cojonne, au 
[4 du 4° régiinent de 


lien de: « 
ürailleurs tunisiens », lire: « 


(Henri), lieutenant, 


Fay: lle 
Favolle 


(Pierre Georges), beultenant, 2e bataillon du 4e régunent de Urailleurs 


», 


no 4.) 


Rectiflcatif au Journal du 435 février 195%: 


Page 1502, 2% colonne, en ce 
Neutenant 


qui concerne 
bataillon vietnaimien, ajouter 


Genestier (Pernard), 
« Celle citation 


aunule la citalion à l'ordre ne 3085 du 31 octobre 1959 », 


—— 20e —— 


(Décision n° 5) 


Rectifleatif au Journal officiel du 13 février 1954: 


Page 190%, fre colonne, au heu 


1e: « 


Chavanat (Pierre-Jean-Baptiste- 


Marius), lieutenant CF. bataillon de parachutistes lotiens », 


bre Chanavat 
bataillon de parachuti 


(Pierre-Jean Baptiste Marius), 
es Jaotiens », 


heulenant (T. M.), 


+ 


Délégation de signaiure. 


Le général d'armée, ministre de la défense nationale et des forces 


Vu le décret no 47.2; 


à déléguer, par arreté, leur 


du 2% janvier aulcrisant les ministres 


Vu le décret du 19 juin portant nomination des membres 


wouvernement, 
Arrûte : 
Art, fer, — 


Délégation permanente est donnée à M. le contréleur 


génerai Camille Lube, directeur An cabinet, pour signer au nom 
du ministre de Ja défense nationale et des forces arinées, tous 
actes, arrôtés el dérision, à Fexelusion des décrets, 

Art. — Le présent arrété cera publié au Journal officiel de Ja 


République françai-e. 
Fail d 


Paris, le 2% juin 1954. 


PIERTE RCENIG, 


6 


Concours d'admission à l'école spéciale militaire 


inter-armes (division 


Saint-Zyr) en 1924. 


PREMIERE LISTE D'ADMISSIBILITE 


La première lis! 
les épreuves cerites 
bijon, Lille, Nanry et strasbourg, 


te d'admissihilité comprend les candidats avant subi 
dans les centres de Paris, Versailles, 


Besançon, 


— Oplion « Sciences », 


lès de Corbet (Bernard 
Mariw-Louis). 
Alibert {Michel Germain-Jacques) 


Aulade l'icrre 
Roger), 

Ardoin {Roland Loui: Antoine). 

Arnold (Gérard Marie-Gusltave). 

Augusseau (Jacques Francis Ma 

Bailllez (Roger 

Barberousse (Michel Raymond- 
Marcel). 

Barot (Francis Jean-Charles- 
Gérard), 

Berger (Michel-Francisque-Roger 
Marie), 

Besson (Robert 
mond Armand). 

Bianchot (Hubert Jean-Marie- 
Laurent}. 

Blineau (Gilbert-André). 

Bobiôre (Rémy-Georzes Pierre- 
Michel). 

Bodet (Joel Marie Alain Jean- 
Claude), 

Bonavita (Alain François), 

Bouan (Gérard-Georues). 

Boucher (Bernard Paul. 

Bouly (Yves-Alfred-Lucien*, 

Bounin (Edouard Louis Henri). 

Rourguin (Jean-Claude). 

Brulé (Jean Marie }ierre), 


{Juan 


Hyppolle - Ray 


Marvel! - 


nsc-Charles). 


-| Capdeville (Claude-Guy). 


Carné de Carnava:et (de) (Ber- 
nard Emmanuel Marie-Joseph}, 

Chachay (Bernard-Jean Marie- 
Jo-eph). 

Chaptal de Chantelouf 
Marie). 

Collet (Michel Auguste-Joseph}), 

Compoint (Bruno Martin-Paul). 

Coral (de) (Jean-Guy-Marie- 
Sébastien). 

Cordebœuf (Jacques André). 

Corre (Joseph François). 

(Gérard Pauj). 

Delcourt (Pierre Marie-Joseph}. 

Deleuze (Jacques-Hubert Paul- 
llenry). 

Denariez (Claude-François). 

Denaux (Bernard Louis). 

De:claux (Jean-Raouït, 

Drion (Hubert Jacques Ghislain)}). 

bubié (Michel-François-Joseph). 

Dudognon ‘Jacques-Gabriel-Marie}, 

Dugast 

Dumas {Xavier-ChristianÆRené). 

Duimazet (Jean), 

Dulrey (jean-Michel-Ienri). 

Fon {Jack Maurice-Henri). 

Ferlus (Claude - Jacques - Henri - 
Louis), 

Follin-Arbelet 
ges). 


{Joseph- 


(Huberl-Yves Geor- 


Fontaine (Michel-Emile-Jose ph}. 
Fournier (Claude-Marie-Norbert). 
Gaillardou (Jean-Elie). 
Gardavaint (Guyy. 
(Bernard-Marie-Marc). 
Giry Laterrière (Jarques-Vincent). 
Gory (Jean-Fierre-Märie). 
Gos-et-Grainville (Jacques-Marie- 
Alain". 
Goutierre 


Pierre). 


(Christian - Gaëtan 


Guibal (Yves-Marice-André), 
Guillotin (Robert - Auguste - Clé- 


nent). 

Henrio (Albert-Allain). 

Housicaux (André-Charles Léon). 

Jacques (Xavier - Joseph - Donvui- 
que). 

Jarno (Clande-Arsène-Fernand). 

hre:s (Charles-Fabien), 

Labadie (Dominique - Camille - 
Jeän-Louis). 

Lafont (André-Charles-Auguste), 

Langiès (Serge-Emilien-Marcel}. 

Leclerc (Claude-Maurice-Yves). 

Leunée (Pierre Einile-François). 

Le Mercier (Pierre-Jean). 

Leroux (Michel - Louis - Marie - 
Albert), 

Leroy fJacques-Alhert). 

Le-cuver (Marc-Lucien-Pierre). 

Licsenfelt (Gérard), 

Liger (Bernard-Louis-Jules). 

Loubière (Pierre-Auguste). 

Maillard (Michel - Marie - Charles- 
Gérard). 

Mallet (Jean-Claude-Michel). 

Marchand (Jean-Yves). 

Marin (Christian-Louis\. 

Marquetl (Jean-Jacques-Martin). 

Massip (Jean-Märie-Camille). 

Maucolel (Jacques-lector-Aimé). 

Michel (Jacques-Léon-Edouard). 

Morillon ‘Philippe-Pierre Lucien 
Antoine). 


Nardin (Claude Michel), 


IL — Option 


{(Yves-Jean René). 
(André - Paul - Joseph- 


A'lemane 

Amichaud 
Lucien). 

Augé (Jean-Pierre-Michel). 

Auimonier (Pierre-Yves-Michel), 

Bachelet (René-André-Jean-Marie). 

Bahezre de Lanlay (Eric-Louis- 
Marie-Gérard). 

Rarnèche {Guy-Paul-Alfred). 

Becquart (Pierre - Marceau - Epi- 
phane), 

Berge (Henri-Louis Joseph). 

B'anc (Michel - Bernard - Marie 
Georges), 

B'andin (Bernard-Henri-Robert). 

Bonamy (Michel-Victor-Henri\. 

Bonaventure { Bernard  Gérard- 
Jules-Pierre}. 

Bonnet (Jean-André-Louis). 

Bonneval (Paul-Georges- Marie). 

Bonnin de la Bonninière de Beau. 
mont (Jean-François), 

Boüault (Hubert-Marie-Pierre). 

Bourdereau (Pierre Roger). 

Bourdet (Jean-Pierre-Marie). 

Brasier de Thuyÿ (Jean - Marie- 
Michel-Patrice). 

Bréda (Michel-Charles). 

Breffejl (Jacques-Marie}. 

Brisae (Michel-Robert-Adrien). 

Buisson (Bernard-Henri-Denis). 

Buxeuil de Roujoux (de) (Pierre- 
Guillaume-Marie). 

Caprioli (Robert-Marc-Fdmond). 

Caro (Claude-Euvène-Louis-Albert). 

Celle de Châleauclos ‘de Ja) (Yves- 


Pierre-Marie-Raoul). 


Noël (Jean-Loup-Marie-Pierre). 
Pallu de Beaupuy (Alain Mare. 
Pierre), 
Paoletti 
Jen). 
Peigney (Bernard-Henri-Andr 
Philippot  (Jean-Marie-Alexandr 
Henri. 

Piérard (Patrick - 
Marie-Joseph}, 
Pilot de Coligny 
Märie-Gérard). 
Ploncard 


Edmond - Pierre. 


(de) (Pat 


(Français-André Roger) 
Prêt (Claude-Charles-Etienne 
Prévost  (Pierre-Georges-Marcel), 


Ralsimandrava (Richard). 

Rauscher (Bertrand - Antoine 
Bruno), 

Réveillon (Robert-Albert Georges, 

Roclly (Jean-Paul). 

Roquet (Jean-Joseph-Chai es), 

Rouvroy (Jacques-Renc). 

Roux Joffrenot de Montlebert 
(Maurice - Charles - Marie - Pau- 
lin-François). 

Roy (Fierre-Louis-Jean), 


Rulili 
saufrignon (Alain). 
Schmitt 


Schraen (Gérard-Elie-Augucte). 

Scillan (Maurice-Jean-Louis). 

Suisce (André-Marie-Fleurs). 

Troiné (Jean-Léon-Ulysce), 

Truchis de Varennes (de) 
co's-Marie-Eymart), 

Vaias (Alain-Pierre-Constant). 

Vandersluvs (Jean-Léon-Marcel\. 

Van Eeckhout (Gérard - Michel. 
Marie). 

Vanel (Bernard-Marie-Henri). 

Véroie (Bernard-André). 

Viard (Dominique-Jean), 

Vinot-Préfontaine (Pierre Nicola 
Yves-Märie-Jacques). 

Viollet (Francois-Marie-Jean). 

Viot (Claude-Marcel). 

Weïlker {Werner-Jean). 


(Fran. 


« ». 


Chapuis {(Gérard-Prosper André). 

Charroin {Serge-Jarques), 

Charue (Michel-Albert). 

Chauleur (Jean - Louis 
Joseph). 

Chauveau (Pierre-Julien), 

Chenaf (Tameur\. 

Chochod (Jean-Daniel), 
Clermont-Tonnerre (de) (Charles 
Henry-Marie-Gérard-Gabrie!). 

Codé (Guy-Joseph-Raoul). 

Consigny (Alain-Emmanuel-Marie). 

Coppée (Gérard-Jean-Marie). 

Courtois (François - Marie - Emile 
Furcy). 

Couturieux (Paul-Marie-Gérard). 

Crolari (Jacques-Beraard-Anto- 
nin). 

Daviron (Henri-Raoul-René). 

Demeure (Gabriel-Jo<eph jean). 

Denoyer (François Marcel- 
Georges). 

Pepoilly  (Pierre-Gu:tave Emile). 

Depras (André-Alix-Marie-Michel) 

Devemy (Yves-Arthur-Henr\) 

Donati (Christian-Félix-Barthe- 
lemy). 

Donois (Yves-Georges-Marie- 
Adolphe). 

Dunant (Michel-Emile Louis). 

Durand (Guy-Albert-Jules). 

Ernould {Reaë-Yves Charles- 
Joseph). 

Faure (Georges). 

Faure (Jean-Pierre Daniel). 

Ferrand-Blazer (Claude Emile- 
Robert). 


Slanislas- 
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Fiétier (Michel-Paul}. 

Fischer (Pierre-Joseph-Martin). 

Fouques-Duparc (Antoine-Marie- 
Xavier). 

Fourcade {Michel-Edouard- 
Eugène). 

Freppel {(Bernard-Jean). 

Garguil (Gitbert-Norbert-Jean), 

Gelas (Pascal-André-Louis). 

Gény (Pierre-Martial-Edouard), 

Giotte (Emile-Roger). 

Getty (Philippe-Charles A'bert). 

Godie (André). 

Goudinoux (Bernard). 


Gourvès (Claude-Pierre-François). 


Gravelat (Jacques-Henri-Jean- 
François). 

QGuesdon (Philippe). 

Guibert-Lassaile (Jean-Gabriel- 
Lucien). 

QGuiollot (Michel-Marie-Louis- 
Arinand). 

Hausser (René-Ernile). 

Heintz (Philippe). 

Mérisson (Jacques Carmille- 
Fernand). 


Jmbert de Balorre (Arnaud-Anne- 


Hyacinthe). 
Jaussaud (Jean-Henri-Viclor), 
Justin (Henri-André-Alfred). 
Kempf (René-Arsène). 
horbendau (François Marie- 
André). 
Lacoste (Jean-Francois-Marie- 
Charles). 
Laplane (Vincent-Paul-Jules- 
Marie-Joseph). 


Le Gac (Georges-Léon-Yves). 
Le Guillou (Loïk-Muarie-Jehan). 


Lermaitre 
Roger). 

Leplomb (Jacques-Alfred- 
Francois). 

Letrange (Guy-Maurice-Jacques). 


(Philippe-Armaad- 


Luizet (Pierre-Charles-Jern-Louis). 


Malet (de) (Régis-Marie-Martin- 
Joseph-Oflivier). 

Margo (Serge-Paul-Eugène- 
Clément). 

Maäriani (André Martin). 

Martinet (Guy). 

Mellira (André-Marcel), 

Monsang (Marcel). 


Le tour des à l'examen oral est déterminé 
alphabétique du premier de leurs noms, à partir d'une 
au sort au secrélariat d'Elat à la guerre. Celle lettre, pour 


de 1%», est la lettre H. 


L'examen oral sera subi À Paris 


Morin (Georges-Louis-Victor). 

Nomblot (Jean-François). 

Cdermaïtt (Elie Alexandre- 
Joseph). 

Picard (Christian-Paul-Eugène- 
Marie). 

Pichon (Michel-René-Joseph}). 

Pinget (Jean-Marie-Joseph}. 

Poupée (André-Roger-Louis). 

Prez de la Murlais (des) 
Marie). 

Prigent (Guy-Roger). 

Privat (Pierre-Louis-Gabriel). 

Quintard (Jean Charles-Marce!). 

Randriambolo!ona (Aimé - Emina- 
nuel-Frédéric),. 

Ravel d'Esclapon (de) 
Charles-Marie-Joseph). 

Raverat (Pierre-Marcel). 

Richard 

Rietsch (Jean-Michel-Georges), 

Robien (de) (Bruno-Robert Marie- 
Yves). 

Rollin {Gaston-Eugène-Joseph}. 

Roquemaurel (François-Marie- 
Pierre-Jacques). 

Rouquayrali (Benoil-Bernard-Marie- 

Roussel (Jacques-Jean-Pierre). 

Salembier (Pierre). 

Schæpfer (Guy). 

Sliwiak. (Serge - Charles - 
Simon). 

Soller (Jean-Joseph-Auguste), 

Spiral (Claude-Jean-Henri). 

Tardieu de Maleissrve-Melun 

Tardif (Jean-René). 

Thomazeau  (Michel-André Elie! 

Tissot (Marcel-Lucien). 

Truillet {Jean-Laurent-Léon). 

Vallois (de) ({Berlrand-Joseph- 
Marie-Georges), 

Vanhelle {Bernard-Jules Zenon), 

Yaujour (Jean-Pierre-André) . 

Verdon. (Jean-Pierre-Henri). 

Vidon (Robert-Marie), 

Vigla (Patrick-Paul-Marie). 

Vismes (de) (Henri-Christian). 

Willette (Bernard-Marie-Camille). 

Woloch (Ludwik}). 

Zinimnmermann (Michel - Charles - 
Jean-E‘mond-Georges), 


(Jean- 


Marc - 


(Ar- 


par l'ordre 
lettre tirée 
le concours 


lycée Saint-Louis), 44, boulevard 


Saint-Michel pour tous les candidats {options « sciences » et « let- 


ires ») 


figurant eur la liste cileseuxs, 


IS seront! répartis en quatre séries, les deux premières réservées 
Uniquement à l'option « sciences », les deux autres à l'option « let- 


1168 ». 


Paris série). 


De Ilenrio (Albert-Aliin), à Viollet (Francois-Marie Jean) 


inclus. 


Premier jour des examens oraux: 


Samedi 3 juillet, à huit heures. 


Appel: vendredi 2 juillet, à dix-<ept heures. 


Paris (2% série). 


De Viol (Clawde-Marcel), à Guillotin (Robert-Auguste Clément), 


Premier jour des examens oraux: 


Mercredi 7 juillet, à huit heures 


Appel: mardi 6 juillet, à dix-“ept heures, 


Paris (3 série). 


De Hausser (Rent-Fmile) 
inclus. 


à Bachelet 


(René-André-Jean Marie), 


Premier jour des examens oraux: 


Lundi 12 juillet, à huit heures. 
Appel. dimanche 11 juillet, à 47 heures. 


Paris (+ scrie). 
De Rahèzre de Lanlay 
inclus. 
Premier ur des examens 
Samedi 17 juillet. à huit 
Appe;: le vendredi 16 juulet, 


OFAUX : 


heures 
à dix-sept heures 


Les résultats de la ?e et dernière lis:e 
dans la semaine du 12 au 15 juillet. 
Majorations. 


Les points de majorations fiiés 
au concou’s seront accordes dans 
Majorations militaire, — seront 


Cond 


arrolés à la 


les 


ou une copie l-galisée. 

Seuls bénéficieront de la majoration a 
baccalauréat, les candidats qui présenteron! 
celle qui a servi à leur inscriplion. 

Ces documents serout remis an président du jury an 
qui précède la session. Les candidats devront reprendre 


cordée pour la 2e 


une 


d'examen. 

Aucune pièce ne | 
les épreuves orales sauf si 
postérieure Aucune réclamation he 
au décompte des majorations. 

Il en sera de mème pour les nues tant aux 
orales qu'aux épreuves physiques, dans l'hypothèse où le 


candidat 
nlion du 
pu 


eptée après que Île 
la date de l'obht 
sera adruse 


sera nc 


notes oh! y 


Curée des épreuves orales, 


Dossiers notes. 


Les dossiers des candidats non admissibles, auxquel 


les notes obtenues par les ft téres seront rel dat 
rant du dernier trimestre de l'année aux préfectures ou 
militaires qui les ont transmis lors des inscripuons 


devront être réclamés. 


Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 mai 1954. 


Rectificalif au Journal officiel du 25 mai 1954: 


Page 18%, {re colonne: 
Au lieu de: 
3e Embarquement à compter du 19 août 1954, 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
MÉDECIN 
Capitaine. 
Sandot (Saint-Aimé£), {re région militaire. 
Lire : 
Se Embarquement à compter du 10 août 1954 
Pour servir dans les cadres, 
Service de santé colonial, 
MÉDECIN 
Capüaine. 


Sandot (Saint-Aim£), fr régon tmilitaire. 


justifiant leurs droits à des imajoralons civiles où rmillaire 


(Eric-Louis-Marie-Gérard', à Guivllot (Michel- 


d'admissibilité #araîtronf 


à l’article 9 de l'instruction relative 
date 


août. Les candidats intéressés devront prénter original du diplome 


du 1° 


partie du 


autre 


que 


ours de l'appel 
les 
en fin 


pit | 


aura passé 
diplôme est 
la quant 


épreuves 
candidat 


ne rapporterait pas au secrétariat du jury, après les avoir totahisées 
et émargées, les deux fiches qui ui seront remises à l'issue de 
son 

Changement de centre d'examen oral. 

Aucune demande de changement de centre n'est accordée, Tont 
Candidat qui ne se présente pas à l'appel indiq plus haut, 
est considéré comme renonçant äu concours et rayé des liste 

En cas de maladie grave, constatée par certificat mediral, 1e 
agua. du jury reste juge des dispenses que les circonstanres 
ui permettent d'accorder, sans nuire au bon fonclionnement des 
tpreuves. 

bergement des candidat militaires 

Les candidats militaires n’appartenant pas aux garnisons de Paris 
ou Versailles seront mis en route par leur chef de corps de Inanicre 
à se pré-entler le vendredi 2 juillet avant 12 heures à cotone} 
commimandant le dépôt central des isolés militaires iscrne des 
Grandes-Feuries, à Versailles), où ils seront héberg: pendant la 


eront foin'esg 


qui Us 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES. ET DU PLAN 


Date de la cessation d'effet des contrats souscrits 
auprés du Crédit mutuel du bâtiment. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu la loi du 25 mars 1432 relalive aux entreprises de crédit différé; 
Vu le décret no 5241%% du 15 dé‘embre 192 portant réglement 
d'administration publique pour l'application de Ja Joi du 24% mars 492 
ét relatif aux contrats re crédit différé, et notamment son article 22; 
Vu le décret no 54-1023 du f6 oclobre 1933 portant règlement 
d'administration publique relatif à ja constitution, au fonctionne- 
ment et au contrôe des entreprises de crédit différé, et nolanumnent 


son arlicle 12: 


Vu la requête présentée 1e 25 février 1951 par Me Germain, Huet 
et Desbans, syndics de la faillite de l'entreprise de crédit différé 
Credit mutuel du bâliment; 

u le jugernent du 26 octobre 1939 par lequel le tribunal de coœmn- 
merce de la Seine à prononcé la mise en faillite du Crédit muluel 
du bâtiment et le jugement du %9 novembre 1933 par lequel le 
tribunal a prononcé liquidation d'office de celle entreprise, 

Arrèôte : 

Art. fer Les contrats souscrits par la société de crédit différé 
dite Crédit mutuel du bâliment, Js, boulevard des Capucines, à 
Pari le), qui, le 26 octobre 1933, n'avaient pas fait l'objet d'une 
attribution ou qui, à ce même jour, n'avaient fuit l'objet que d'une 
attribution partielle, cessent d'avoir effet à compler de cetle date, 

La date d'attribution est celle qui est définie à l'article 22 du 


“embre 1952. 
chargé de l'exésution 
ofliciel de la Répu- 


réglement d'administration publique no 02-1356 du 15 dé 
Art. 2, — Le directeur des assurances est 
du p'ésent arrêté, qui sera publié au Journal 
blique francaise, 
Fait à Paris, le 2% juin 1954. 
Le ministre des Jinances, des affaires économiques 
et du plan, 
Pour le ministre el par dékgation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
© +-— 


Délégations de signature. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature; 
Vu le décret du 19 juin 1953 portant nomination des membres du 


Gouvernernent, 

Délégation permanente est donnée à M, André Fayol, 
chef du service de l'inspection générale des finances, à l'effet de 
signer, au nom du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés 
ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être notifié à qui de droit et prend'a effet à compter 
du 19 juin 14. 


art. 


ter 


Fait à Paris, le 25 juin 1954. 
EUGAR FAURE. 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le décret du 2S juin 1923 portant règlement sur l'organisation 
de l'administration centrale du ministère des finances, ensermbie les 
textes qui Font complété ou modifié; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1957 au 
à déléguer par arrété leur signature ; 

Vu le décret du 19 juin poriant 
du Gouvernement, 


torisant les ‘ninistres 


notminalion des membres 


Arûle : 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à Af. Renaud, direc- 
teur du personnel et du matériel, à l'effet de signer a nom du 
ministre, à l'exception des décrets, tous les actes indhvidaels ou 
réglementaires concernant les personnels et les services relevant de 


son aulorité, 

art. 2. M. Renaud, directeur du personnel et d1 imatériel est 
autorisé à signer, par délégation du ministre, les ordonnances de 
payement, de virement et de délégalion concernant le budget du 
ministère des finances, 

En cas d'absence de M. Renaud, la signature de ces pièces est 
déléguée à M. Labonnelie, directeur adjoint, ou, en son absenre, 
à M. Leclerc, sous-directeur. 

En cas dc — e ou d'empéchement de MM Renaud Labonnelie 


a signalure des mêmes pièces est déléguée à MM. Bon- 
administrateurs civils à la direction du personnel 


et Leclerc, 
doux ou Courtes, 
et du matériel. 


Art, 3. — Délégation permanente esi donnée à M. Renaud, diree. 
teur du personnel et du matériel, et, en son abseñnve où en eas 
d'empêchement, à M. Labonnele, directeur adjoint, où à M. Leclerc, 
sous-directeur, à l'eflet de signer au nom du ministre: 


fo Les titres de perception établis pour le recouvrement des rcte- 
nues pour pensions civiles exigibles en vertu de l’article 10 de Ja 
loi du 14% avril 1921 et de l'article 17 du décret du 2 septembre 194 
pour Ja valida! ion des services d'auxiliaire, d'aile où de stage 
accomplis par les fonctionnaires avant leur titu'ariza ion ; 

20 Les litres de perception établis pour le reco ivre des 
nues majerées d'intéréts de retard dues pour Ja consiütulion des 
pensions civiles par les fonctionnaires placés en service délané: 

30 Les titres de perception établis pour le recouvrement de Ja 
contribution complémentaire aux charges résultant pour l'Etat ce 
la constilution de la pension des fonctionnaires du ministère des 
finances en service délaché et dont Je versement ineédube aux col. 
léctiviltés où établissements pulsèics bénéficiant de ce détacherent, 

En cas d'absence où d'em,êchement de MM. Renaud, Labonnelie 


et Leclerc, la signature de ces pièces est déléguée à M, Langiuis, 
administrateur civil à la direction du personnel et d'u matériel, 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal offre Ge la 


République française et prendra eflet à compter du 19 juin 1954. 


Fait à Paris, le juin 1954 


EDGAR FAUTE., 
@ 


des affaires économiques et du plan, 
r 1937 aulorisant les minisires à déléguer, 


Le ministre des rai 

Vu le décret du 23 janvie 
par arrete, leur signature ; 

Vu le décret du 14 juin 1953 porlant nomination des f#£mbres da 
Gouvernement, 


Arrêle : 


Art. — Délégalion est donnée à M. Schweitzer 
(Fierre-Panl), di recteur du Tréeor, de signer, dans la limite de ss 
éltributions, au nom du mini istre des finances, des affaires écono- 


miques et du plan, lous acles, arrêtés, décisions ou conventions, à& 
des décrets, 
— Le présent arrété sera prb 6 an Journal officiel de la 
nes française et prendra effel à compter du 19 juin 1954. 
Fait à Paris, le 25 juin 19% 
EDGAR FAURE. 


des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu le décret n° 47-255 du 23 janvier 1917 autorieant les riui-tres 
à déléguer, par arrêté, leur signature: 
Vu le décret du 19 juin 1% porlant nomination des membres da 
Gouvernement, 


Je ministre 


Arrèle : 


Art. fer, — Délégation permanente et générale est dornée à 
M. Billard (Léon-René), directeur de la delte publique, et à son 
défaut, à M. Virole (Antoine-lProsper), directeur adjoint de la dette 


au nom du ministre des finances, des 


publique, à l'effet de signer, 
tous actes ou décisions concer ianl: 


affaires économiques et d'à plan, 


io Les détachements de fonctionnaires de l'Etat et la concession, 
la revision ou lannulafion des pensions, rentes ou allocations de 
toute nature, ainsi que de leurs accessoires, soumis au conl'ôle du 


département: 
o Toules les 
compris les titres des postes, 


valeurs gérées 


par la direction de la dette publique, 
aphes et 


t téléphones, et relalifs aux 


opérations de reclification, de remplacement, de transfert, de mula- 
tion, de reconversion de titres déclarés adirés, de payement de 
coupons adirés ou délériorés et de réordonnancement d'artérages 


atteints par la prescription quinquennale et de irocéder en 
à toutes opérations de gestion, ayant pour objet l'application pare 
et simple des lois et règlements. 

Art, 2. Délégation p nlte est donnée à M. Darrouzet 
(Etienne), sous-directeur, en cas d'empéchement de M. 
directeur de la delle publique, et de M. Viroie, directeur adjoint, à 
l'effet de signer, au nom du ministre des finances, des affaires éconn- 
Iniques et du plan, tous acles où décisions concernant toutes les 
valeurs gérées par la direction de la dette publique, c'mpris 


litres des postes, télégraphes et téléphones, et relatifs aux ojx7ra- 
tion de rectification, de remplacement, de transfert, de 
de reconversion de titres déclarés adirés, de payement de coupons 


[HA d 


fouies 


adirés ou détériorés et de réordonnancement d arrérages atleiaiis 
la prescription quinquenna'e et de procéder en général à 
opérations de gestion, ayant pour objet l'application pure el sinpe 
des lois el règlements, 

Art. 3. — Touteïois, 
des finances, des affaires économiques et du plan, 
tions et décisions d'ordre général élaborées par la direction de la 
dette publique, en vue de l'application des textes législatifs rt 
réglementaires régissant les pensions, rentes et allocations susvisées, 

art. 4. — Le directeur de la dette publique est chargé de l'exé 1 
tion du présent arrêté, qui prendra effet à compler du 19 


Fait à Paris, 


ceront tranemises à la signature du minisire 
loutes les instruc- 


le 25 juin 1954. 
EDGAR FAURE. 
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Le ministre des finances, des affaires économiques el du pian, 

Vu de décret no 47-23 du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres d@1 
Gouvernement, 


Arrête : 


art. ter, — Délégation permanente el générale est donnée À 
M. Masselin (Pierre), direcieur des assu’anves el, à son défaut, à 
MM. Porté (André), directeur adjoint des assuranres, el Chatel 
(Henri), cominissaire di Gouvernement aupres du fonds de garantie 
des viclimes d'accidents d’autamabiles, à l'effet de signer, au nom 
du ministre des finances, des affaires économiques el du pan, tous 
engagements de dépenses concernant chapilres budgétaires gérés 
par la direction des assurances. 


Art. 2 — En cas d'absence on d'empêchement de M. Maséelin on 
de MM. P rté et Chatel, délégation perimanerte “nérale est 
donnée à M. Bruneau (Roger), sous-directeur, et à M. Audard ‘learn, 
adininistrateur civil de {re classe, à l'effet de signer t us énzage- 
de d'yenses concernant ceux des chapitr. s visés À l'arlitle {er 
dont la gestion entre dans ie altributions de ces fonctionnaires. 


t. 2. — Le directer des assurances est chargé de l'exécution di 
Ar Le d t de l'exécut Ju 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de ia Républi ;ue 
française et prendra effet à compter du 19 1951. 
Fait à Paris, le 23 juin 1954. 
EwuAT FAURE, 


Le ministre des finances, des affaires économiques el du plan, 

Vu de décret no 47-23 du 23 janvier f917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu la loi no 46-1953 du 15 mai 1946 relalive à l'exécution des 
rontrais d'assurances sur la vie dans les depar'ements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle ; 


Va Ia loi no 48-1056 du 7 juilet 1948 relative an payement, dans 
les départements da Bas-Rhin, du Haut-Rhin st ce la Moseïle, des 
indemuités atlérenies à cerlaines calégores d'opéralins G'&ssu- 


rances donmnages et d'assurances de personnes ; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1918 fixant les imoda'és 1'application 
de la loi n° 48-1056 du 7 juillet 1948; 

Vu le décret du 19 juin 1%54 portant nomination des membres d'a 
Gouverneinent, 


Arrêle : 


Art. der, — Délégation permanente et générale est donnée À 
M. Masselin (Pierre), direcleur des assurances et, à son défaut, à 
MM, Porlé (André), directeur adjoint des assurances, et Chatel 
(Henri), commissaire du Gouvernerment auprès du fonds de zarau'te 
des victimes d'accidents d'automobiles, à l'effet de signer, au vom 
du ministre des finances, des affaires économiques et d'1 plan: 


fo Toutes ordonnances de parement et de virement, touies crdon- 
nances, tous inandals, toutes pièces complables concernant 
compte spécial ouvert dans les écritures du Trésor en exécalion de 
l'arlicle 4 de l'ordonnance du 15 novembre et intitulé: « 4ppli- 
calion de la réforme monétaire dans les départements d'1 Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle », pour tout ce qui conteirne l'appili- 
cabon de la loi n° 46-1053 du 15 mai 1946 et de la n° 48 5056 
7 juillet 1948; 

2e Toutes décisions autorisant le pavement d'indemnités dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 10 de la loi 
n° 48-1076 du 7 juillet 1918. 

Art. 2, — En cas d'absence ou d'ermpfchement de M. Mas*elin ou 
de MM. Porté et Chatel, délégation permanente et gimérae est 
donnée, aux mêmes fins, À M. Dorihac de Borne ‘Jean), chargé de 
inission, et à Mme Chevallier {Léa), adininistrateur civil de {re ciasse, 

Art. 3. — Le directenr des assuranres est chargé de l'exérvlion du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officwl re ia République 
française et prendra eflel à compter du 19 iuin 1%4. 

Fait à Paris, le 25 juin 194. 

FAURE, 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 


Vu la loi du % février 4941 portant transfert d'attributions; 


Vu la loi no 971 du 25 mai 1944 autorisant |'Etat à réassurer les 
risques de guerre en cours de transport; 

Vu l'ordonnance n° 45-123 du 23 janvier 1945 relative à la réassn- 
Trance ; 

Vu la loi ne 49210 du 8 mars 4949 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor; 


Vu le décret du 19 juin 1954 portant nominalie i 
Gouvernement, juin poœlant nomination des membres du 


Arrète : 
Art, er — Hhélégation permanente et générale est donnée À 
M. Masselin (Pierre), directeur des assurances, et, à son défaut 
à MM. Porté (André), directeur adjoint des assurances, et C! tel 


garantie 
louies 


(Henri), commissaire du Gouvernement auprès du fonds de 
des victimes d'accidents d'automobiles, à l'effe! de signer, au 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


ordonnances de payement et de virement, toutes ordonnances de 
dé'égation, toutes lettres d'avis d'ordonnances, tous mandats, toutes 
pièces justificatives de dépenses, tous ordres de recettes et, plus 
généralement, touies pièces comptables concernant le comp'e de 


commerce intitulé: « Assurances et réassurances 1maritimes et trans- 
ports » ouvert dans les écritures du Trésor en exécution de l'artce 10 
de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 relalive aux comples spéciaux du 


Trésor, 

Art. En cas d'absence où d'empfehement de M. Masslin ou 
de MM. Porté et Chalel, délégation permanente el générale € 
Gonnée aux fins à M. Iæroux sous-directeur, 


et à M. Favre (Menri), adininistrateur Civil de ?e classe. 


Art. 3. — le directeur des ncenranres ect chargé de l'exécution du 
résent arrûôté, qui Sera publié an Journal officiel de la Képublique 
dançaise et prendra effet à compter du 19 juin 1%. 


Fait à Paris, le 25 juin 1954. 
EDGAR FAUHR. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu le décret no 472% du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer, par arréié, leur signature 
Vu le décret du 14 juin 1%5%4 portant nomination des 


Gouvernement, 


Arrèle : 

Art. — Jélégaltion 
M. Leonnet (Charles), secrétaire 
l'effet de signer, au nom du minisire des 
miques et du plan: 

4e Les arrôlés et décisions concernant les modalité 
de tirage des tranches ordinaires et spéciales de Ha doterre 
ainsi que la fixation des prix de rachal des lulieis et fractions de 
bilets 

20 Tous engagements de dépenses, toules ordonnances 
pièces justificatives de dépenses, tous ordres de 
généralement, toutes pièces comptables concernant le € 
« Servire financier de la loterie nationale 

Art. 2 — le présent arrêté pt blié au Journal el de la 
République française et prendra effet à compler du 19 juin 1H, 


Fail à Paris, le % juin 1954 


merubres du 


permanente e{ générde est dut 
Gnéral de la nationale, 


finances, des 


d'émi-sion et 


toutes 
plus 
impte spécial 


recettes et 


FDGAR FAURE. 


— 


Délégation de pouvoirs. 


ot du plan, 
judu 


Le ministre des finanres. 

Sur le rapport du chef du service du contentieux, agent 
du Trésor publie, 

Vu le décret no 53-180 du 9 mars 19% 
finances à déléguer cerlains de ses 


des affaires économique 


‘utorisant le ministre des 


Pouvoirs, 


Arrète : 
Art. f® — Je pouvoir de prendre toutes décisions individuelles 
ou réglementaires concernant fes affaire uivies par le service on 
contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor publie, à l'exclusion 


contresicner les décrels, et del x M 


du pouvoir de 


{(Louis-Jean-Julien), chef dudit service, agent judiciaire du Trésor 
public, 

Art. 2 — En cas d’emnpéchement de M. Adber, la vnfine délégation 
est à M. Fischer directeur adjoint au service 
du contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor publi, et à 
MM. Launay (Roger-Albert-Henri) et Aimlnalet (Chartes foui-Eusène , 
respectivement administrateur civil de exceplionnelle et adrni- 


nistrateur civil de {re classe audi 


Service, 


Art. 3. — Le chef du servire du contentieux, agent judiciaire du 
Trésor public. est chargé de l'exécution du vré t art 
République françai prendra effet 


rene au Journal officiel de la 

compter du 19 juin 1%54. 
Fait à Paris, le 25 juin 1954, 
ELGAR FAURR, 


Conseil national des assurances. 


Rectificatif au Journal offiriel du 19 juin 125%: page 5807, 2e colonne, 
2% ligne, au lieu de: « Hignon {Pierre) », lire. « Bignon (l'aul) », 


© &- 
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B. — Un denxième tirage déterminera un classement des 
Réglement de la tranche spéciale de la loterie nationale en vue de leur affectation aux séries. es chevaux 
dite u Tranche du Prix de l'Arc-de-Triomphe ». Un seul appareil sera utilisé; 11 sera approvisionné d'un nombre 


e de boules égal à celui des chevaux restant engagés, chaque boule 
Sr portant le numéro assigné à un cheval sur la liste établie par la 
Artice 1er, Société d'encouragement, 

On extrait une gremière boule : le cheval portant le numén corree. 
pondant est affecté à la série figurant en premier sur Ja liste des 
séries classées par le sort. 

La deuxième boule extraite (sans réintrodnction de la première) 


Te secrélaire général de Ja lolerie nationale es! autorig À pro- 
céder, au de Ja loterie nalionale 195%, à l'émi ion d'une tranche 
Spéciale dilée « Tranche du Prix de l'Arc-de Triomphe », 


Article 2, désigne le cheval affecté à la deuxième série affichée, et âinsi de 
Celle tranche comprendra 160,000 billets répartis en dix <éries de che. 
billels seront nunrolés de 0.001 à 10.000 trouvera d'un cheval, sauf si le nombre des chevaux enca 
. gés est inférieur à dix; si ce nombre est supérieur à dix, certaines 
Article 3 d'entre elles — ou leur ensemble — seront pourvues d’un deuxième 
su 22 cheval, ou même plus, suivant le nombre de chevaux restant 
Les billets destinés à la ven'e au public seront sfparables en deux engagés 
pares qui pourront être vendues jiso!ément (demi-billets), Chacun 
des deux dermi-billels donnera droit à ‘a moilié du ou des lo!s a’quis JT. — DÉSIGNATION DES RILLETS 
au billet entier correspondant, vignettes spéciaes, également DONNANT DROIT A L'ATIRIBUTION DES LOTS PE 23.000 F 
séparables en deux pardies (demi-billets représentant les dix bil- 
lets portant le dans chacune "des dix séries), seront Arlicle 8. 
destinées aux organisme jui établissent, dans les conditions régie- 
Benlaires, des représentations de dixièmes de billets Les 10.000 billets appartenant à la rie affectée au cheval classé 
Le prix de vente du billet est fixé à 18.500 F, celui du demi-billet premier gagneront chacun un lot de 20.000 F. 
à 9.20 F, En cas de dead heat pour la première place, le montant de ce 
Arliclte lot sera partagé, par parlies égales, entre les billets appartenant aux 
séries affectées aux chevaux classés à Ja première place. 
à sit Le cumul des lots attribués en veriu du présent arlicie avec ceux 
4 > p'évus par l'arlicie 9 ci-après sera aulorisé. 


prix de 2.000 F. 


Aricle 5. 


Les lots, dont le montant s'élèvera au total à 1.110 000.000 de francs, NT. — DÉSIGNATION DES BILLETS 


p. 100 du montant de l'émission, seront répartis de la façon DONNANT DROIT A L'AUTRIBUTION DES AUIRES LOTS 
suivante: 
F, Article 9, 
= Il sera procédé à la désignalion, par voie de tirage au sort, des 
90000 numéros de billets ouvrant droit à l'attribution des autres lots, 
7 000 000 Ce tirage sera effectué dans les conditions indiquées ci-après: 
1 — 5.000.000) Quatre appareils seront utilisés, Chaque contiend' dix 
4.000.000 boules numérotées portant les chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 
4 — 2,000 ,000 appareils correspondront respectivement aux chiffres des unités, 
— 11.000.000 des dizaine:, des centaines et des mille des numéros gagnants, élant 
20 — 45.200,000 entendu que, pour le tirage, au billel portant le numéro 10000 corres- 
25  — 928, 000 pondra le nombre 0000. 

100  — 30.000000 4° Désignation de 20 numéros de billets gagnant 100.000 F 

110  — 24.200.000 40.000 F, 90.000 F ou 25.000 F. 

900 — APR sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers appa 

AN) — 73.000 F. RE 15.000.000 reils. billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 

100 — 70,006) 7.000.000 par ces deux chiffres gagneront: 

100.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 

1.600  — 10 000 40.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval 
1.200 25.00 F. 00) 006 deuxième (100 lots); 
10.00) — 30.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (100 lots) 

48.210 lots formant un total de... 1.110.000.000 F, 29.000 F, s'iis à l'une des autres séries (7 x 409 
= 700 lots). 

Ces Jloïs seront attribués, conformément au tablean ci-annexé A 
aux billets comportant les numéros d'ordre et les numéros de séries N sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction de 
désignés par un tirage a sort préliminaire et par les résullats de deux chiffres pour forimer au total 200 lots de 100.000 F (série affective 
l'épreuve hippique qui doit étre disputée sous le nom de Prix de au cheval classé premier); 200 lots de 40.000 F (série affectée au 
l'Arc de Triomphe 1954, cheval classé deuxième); AN lots de 30.000 F (série afleclée au 

cheval classé troisième) et 1.100 lots de 23.000 F (sfries affectées aux 


TIRAGE AU SORT PRELIMINAIRE chevaux autres que ceux classés premier, deuxième et troisième 
Exemple. — Les termintisons 43 et G4 sont extraites des appa- 
Article G. reils. 
Le tirage au sort préliminaire aura lieu en présence du public à Le cheval classé premier a lé affecté à la 7e série, le cheval 
Une date qui sera précisée ultérieurement par un avis publié au classé deuxième a élé alTecté à la 2e série, le cheval classé troisième 
a été alffecté à la 4 série, 


"PE officiel el, au plus tôt, le {7 octobre 1954 11 déterminera : 
, , a 7e cé: in: 4 ag 
{o rie à | in sera affecté chaque cheval restant engagé Les billets de Ja série, se terminant par 33 ou 65, gagnt nt 
pu ‘ . € chaque cheval restant erigagé chacun un lot de 100.000 F° les billets de la 2 série, portant les 
jour mêmes terminaisons, gagne nt chacun un lot de 40.000 F: ceux de 
Les numéro des bille's donnant drait, suivant les disposilions la 4e série, portant les mêmes gagnent chacun 
du tableau de lots, à l'attribution de lots, lot de 30.000 F: les 7049 billets des 9e el 10° séries, 


se terminant par 43 Ou 6%, gagnent chacun 
— AFFECTATION DES CHEVAUX AUX SÉRIES 
2 Désignation de 20 numéros de billets gagnant 120.000 F, 


Article 7. 
20.000 F, 3.000 F où 20.000 F, 


La Socifié d'encouragement pour l'amélioration des races de che- 
Vaux en France fournira au secrélaral général de la loterie nationale 
la liste officielle des chevaux restant enzagés dans la course à la Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur apr 
du'e du tirage préliminaire, Sur celle liste, les chevaux seront reil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les deux pre 
désignés par noms et par numéros consécutifs à partir de un. miers appareils. Les billets dont le numéro se terminera par le 
L'affectalion de chaque cheval à une série sera délerminée au nombre formé par ces deux chiffres gagneront: 
moyen de deux lirages successifs, 450.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
A. — Un premier tirage délerminera un classement des" dix séries premier (100 lots) ; : 
en vue de l'affectalion des chevaux à ces séries. 80.000 F, s'ils apparliennent à la série affectée au cheval classé 


Un seul appareil sera utilisé pour ce tirage; il sera approvi- deuxième (fx lots); 
sionné de dix boules numérotées de © À 10. Les dix houles seront 35.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
extraites successivement de l'appareil. Les séries seront classées troisième {100 lots): 
dans l'ordre de surüie des boules. La lise des sériès ainsi cJassées 30.000 F, s'ils appartiennent à l'une des autres séries (7 x 100 


sera aflichée, L = 


| Û 


sé 


Juin 1%54 
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I! sera procédé de la mème façon à une nouvelle extraction de 
deux chiffres pour former au total 200 lots de 1.440 F (série 
allectée au cheval classé premier); de 50.000 F (série 
affeclée au cheval classé deuxième); 2060 lots de 33000 F (série 
afectée au cheval classé troisième) et 1.100 lots de 30.000 F (séries 
affectées aux chevaux autres que ceux classés premier, deuxième et 
troisième). 


3 Désignation de 100 numéros de billets gagnant 200.000 F, 
70.000 F, 40.000 F où 35.000 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les deux 
premiers appareils. Les billets dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par ces deux chiffres gigneront: 
200.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier (100 Jols): 

70.000 F, sils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxicéine (100 lois); 

40.000 F, s'ils appartiennént à la série affectée au cheval classé 
{troisième (109 lots); 

92.000 F, S'ils appartiennent à l'une des autres séries (7 x 400 
= 710 lo(s), 

4o Désignation de 1400 numéros de billets gagnant 400000 F, 

100.000 F ou 40.000 F. 


Les chiffres tirés précédemment avant été remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un Uriage portant sur les deux 
premiers appareils, Les billets dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par Ces deux chiffres gagneront: 

400.000 F, s'ils appartiennent à Ja série affectée au cheval classé 

premier (109 lois); 

100.000 F, s'ils appartiennent à la série affectfe au cheval elassé 

deuxième (100 lots); 
20.000 F, S'ils apparliennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (100 lots): 
10.000 F, S'ils appartiennent à l’une des autres séries (7 x 100 
704) lots). 
5° Désignation de %0 numéros de billets gagnant 1.000.000 de francs, 
14,000 EF, où F, 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
Teil respectif, il Sera procédé à un tirage portant sur les trois 
premiers appareils, Les bilicts dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par ces trois chiffres gagneront: 
1.000.000 de francs, S'ils appartiennent à la série affectée au cheval 
classé premier (19 lo{s): 
14.00 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxicine (10 lots): 
30.004) F, S'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
{roisièrne (10 lots): 
00.000 F, S'ils appartiennent à l'une des autres séries (7 x 10 
= 10 lots). 
I sera procéd# de la mêine facon à dix-neuf nouvelles extractions 
de trois chiffres pour former au lolal 200 lols de 1.000.000 de francs 
rie affectée au cheval classé premier) : 200 lots de 130.000 F (série 
affectée au cheval classé deuxième); 200 lots de 72.000 F (série 
affectée au cheval classé troisième) et 1.100 lots (sent fois 200 lots) 
de 50.060 F (séries affectées aux chevaux autres que ceux classés 
premier, deuxième et lroisièéme), 


6 Désignation de 20 numéros de billets gagnant 1.300.000 F, 
1.000.000 de francs, 0.00) F ou 175.000 F, 


Les chiffres tirés précédemment ayant 616 remis dans leur appa- 
reil respectif, ii sera procédé à un tirage porlant sur les quatre 
appareils, Le billet dont le numéro correspondra aux quatre chitfres 
tirés gagnera: 

1.500.000 F, s'il appartient à ja série affecte au cheval classé 

premier; 

1.090.000 de francs, s'il appartient À la série affectée au cheval 

classé deuxière 

20.000 F, S'il appartient à la série affectée au cheval classé 

troisiérne : 

1:3.000 F, S'il appartient à l'une des autres séries, 

I sera procédé de ia même façon à dix-neuf nouvelles extractions 
de quaire chiffres pour former au toial 20 lots de 1.300.000 F (série 
afleclée au cheval classé premier); 20 lots de 1.000.000 de francs 
(série affectée au cheval classé deuxième): M lots de 300.000 F 

serie affectée as cheval classé troisième) et 110 lots de 175.000 F 
(svriés affectées aux chevaux autres que ceux classés premier, 
deuxième et troisivme). 

7 Désignation d'un numéro de billet gagnant :000000 de francs, 
1.200.000 F, 1.000.060) de francs ou 500.000 F. 


Les chiffres tirés précédemment avant élé remis dans leur appa- 
respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les quatre 
appareils. Le billet dont le numéro'correspondra aux quatre chiffres 


r nora 
: 


de francs, s'il appartient à la série affectée au chevat 
x classé premier: 
1.500.000 F, s'il appartient à la série affectée au cheval cassé 
deuxième 
de francs, s'il apparent à Ja série affectée au cheval 
classé (raisiéine : 
00.000 F, avpartlient à l'une des auires sériaa 


8 Désignation d'un numéro de billet gagnant 10000 00 de francs, 
J.UU0.(X) de francs, 1.200.000 F ou 100000 de francs. 


Les chiffres tirés précédemiment ayant remis dans leur appareil 

respectif, il sera pi ke à un Lrage portant sur les quatre üäpharené, 

le billet dont le numéro co:respondra aux quatie chiffres tirés 

gagnera : 

10.000.000 de francs, S'il appartient à la série affecte au cheval 

LE 

3.000.000 de francs, s'il appartient À la série affectée au cheval 
cassé deuxiéine 

.500.000 F, s’il appartient à la série affectée au cheval classé trob 

009.000 de francs, s'il appartient à l'une des autres sér'es, 


90 Désignation d'un numéro de billet gagnant 2: 00.000 de francs, 
8.000.000 de francs, 4.000 000 de francs ou 1.501440 F. 


Les chiffres tirés précédemment avant 61% remis dans leur appareil 
respectif, il sera procédé à un tirage poriant sur les quatre appa 
reils. Le billet dont le numéro correspondra aux quatre chiffres tirés 
gasnera;: 

25.000.000 de francs, s'il apparent à la série affectée au cheval 
classé premier: 

8.000.000 de francs, s'il appartient à la s'rie affeclée au cheval 

classé deuxième 

4.000.000 de francs, S'il appartient à la série affectée au chev# 

classé Troisième : 


1.500.000 F, s'il appartient à l’une des autre 


Désignation d'un numéro de billet gagnant 00) de francs, 
Les chiffres tirés précédemment avant 615 remis dane leur appareil 


respoclif, il sera procédé à un tirage portant sur les qu re üppa- 

réils, Le billet dont le numéro correspordra aux qaatre chiffres tirés 

gagnera: 

80.000.000 de franrs s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé premier; 

20.000.000 de francs, s'il appartient à la Série affectée au cheval 
caseé denxièine 

10.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé troisième : 

2.000.000 de francs, s'il apparlient à l'une des autres séries. 


COURSE 


Les résultats de la course seront ceux que fixera l'homolagation 
détinilive prononcée conformément aux reéglements de la Société 
d'encouragement. 

Les résuilats délermineront les numér 


elles 


des sérieé dan 


les billets gagneront les lots attribués respectivement par le tableau 
de lots anx billets de la Série du cheval premier, aux billets 
de la série du cheval classé deuxième et aux bilets de la série du 


cheval cassé troisième, 

En cas de dead heat pour la première place, on fera, pour chacun 
des numéros de bilels désignés par le tirage préliminaire (art. 9% 
i-dessus}, maz:se des lots attribués par le tableau d lo aux 
billets de la série du cheval classé premier ct aux hillets de la 
du cheval classé deuxième et éventuellement aux tdillets de la 
série du cheval classé ! ièr 
ment entre les bilets qualifi 


ne) el l'on réparlira celle masse égale 


Eremple., — Si deux chevaux affectés respectivement à Ta 4e sfrie 
et à la 6° série se partagent la premiére place, le billet porlant le 
numéro désigné lors du dernier tirage prévu à l'artivie Y 
gagnera, dans chacune des séries 4 et 8: 


En cas de dead heat pour la deuxième place, on fera masse des 
lots attribués aux bileis de la série du cheval classé deuxième 
el aux billets de la série du cheval c'assé troisième (et, éventueile 
ment, aux billets d'une série autre que celles affeciées aux trois 
chevaux en tôle) et l'on répartira celle masse également entre les 
bilels qualifiés. 

En cas de dead heat pour la troisième place, on fera masse des 
lots attribués à la série du cheval classé troisième et à une des 
séries autres que celles affectées aux trois chevaux classés en 
tête (ou, éventuellement, à deux de ces séries) et l'on mpartira 
celte masse également entre les billets qualifiés, 

Eremple. — Si deux chevaux affectés reepectiverment à la 3 et 
à la % série se partagent la troisième p'ace: 

a) Le billet portant le numérm désigné lors du dernier tirage prévu 
à l'artic.e 9 susvisé gagnera, dans châcune des séries 3 el 9: 

2,04) 
= 6.060 ,000 ; 
9 


h) Les billets se terminant par les chiffres désignés lors du jrre 
mier tirage prévu à 9 susvisé gagneront dans chacune des 
Sries 3 (100 billets) et 9 (100 billets): 

20.000 + 25 60 


Article 10. 
+ 20.000.000 
| 
e- 
le 
sé 
cé 
= 21,10, 
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Article 11. 

Le cumul de plusieurs lots sur un même bfliet sera autorisé. 
Toutefois, Si piusieurs CHEVAUX classés aux premieres 
ont éié affectés à la méme série, des billets appartenant à celle 
série el désignés par le troge préliminaire auront droit au nontant 
total des lots qui leur sont atlribués par le tableau, sous déduction 
d'une sormme complétant la dotation deslinfe à permelire l'attri- 
butisn à chacune des séries restantes du lot fixé gar l'article 4. 


Premier eremple. — Les chevaux classés premier et deuxième ont 
été affeciés tous denx à la 7° série et cheval classé troisième 
à la 4e série. en résulte que les séries autres que celles aux- 
que les ont élé affectés les chevaux classés premier, deuxième et 


(re, ge, Ge Se, Ge et sont au nombre de B et 
non de 7 seuiement, Les bllets portant le numéro sorti au dernier 
tirage visé à l'article 9 susvisé gagnent: au titre de Ja 7° série: 
80 000 20.000 04) — 2000000 = de francs; au titre 
de la 4 série: 10000000 de francs: au titre de chacune des huit 


autres séries 2e, 3e, 6°, 8e, et 10) : 2.000.000 de francs. 

Deurièôme eremme, — Les chevaux classés premier, deuxièmo 
et troisième ont été affectés lous trois à la G ctrie. 

Le billet dont le numéro est sorti an dernier tirage visé à 
l'article gagne: au titre de & Série: + 24.000 
2). coit 106 000000 de francs, et, au titre 
de chacune des neuf autres séries (fre, 2e, ge, 4e, ge, Te, 8e, el 10°) : 
2.000.000 de francs, 


Si l'épreuve dn Prix de P'Arc-de-Triomphe était, par suite de cir- 
constunces jinprévut, Supprinée Où annuée 01 reportée à une 
date ultérieure tele que le comité de direction de la loterie nalio- 
nale, approuvé par décision spéciale du ministre des finanres, Ja 
jugerait inulilisable porr-assurer la répartihon prévue par l'article 5 
du yrésent rèégement, Ja totalité des 1.10 millions de francs 
affectés aux lots de la franche syfciaie {dont le tableau ne serait 
pas modifié) serait attribuée par voie de tirage au sort dans les 
condilions ci-après: 

Les numéros des billets donnant droit à latiribution de lots 

aient déterminés conformément aux dispostijons de l'article 9 
du présent réglement 

Les numéros des truis séries qualifiées dan: le tableau de lots: 
« série du cheval classé premier, série du cheval classé deuxième 
et série du cheval classé (ro sième » seraient délerminés par .e sort, 

a) Première la dérision ci dessus visée intervient avant 
qu'ait eu lien le Lrage préliminaire : 

Un premier tirage détermine les numéros des trois sérics destf- 
nées à tenir lieu des séries auxquelles ont é'é affectés les chevaux 
C.us-cés premicr, deuxième et trois#me, 

Un seul appareil est utilisé: il est approvisionné de dix boules 
numérotées de à 940, Trois boules extraites successivement : 
la première boule extraite désigne le numéro de Ja série corres- 
pondant sur le tableau de lots à la série du cheval classé premier; 
la deuxième boule extraite désigne le numéro de la série corres- 
pondant sur le Lableau de lots à .a série du cheval classé deuxième; 


la troisième boule extraite désign? le numéro de la série rorres- 
pondant sur le tablea® de lois à la svrie du cheval classé troisième, 

Le tirage désignant les numéros des billets qui donneront droit 
l'attribution de lots est effectué dans conditions prévues 
l'article 9 du présent règlement. 

b) Deuxième hypothse: la dérision ci-dessus Intervient après 
qu'a été effectué le tirage préstminaire : 

Les ré-ullats de ce tirage restent valables en ce qui concerne 
la désignation des numéros des billets donnant droit à l'attribution 
de 

Les numéros des trois séries destinées à tenir lien des séries aux- 
quelles ont été affectés les chevaux classés prernier, deuxième et 
troisième sont déterminés par un tirage au sort effeclué au moyen 
d'un seul appareil comme jl est prévu au paragraphe «a ci-dessus 


Article 13. 

£i, par suite de circonstances imprévues, Île tirage prévu aux 
articles 6, 7 et Q ci-dessus ne pouvait être effectué avant le départ 
de la course, il y serait procédé dans le plus bref délai possible après 
la course qui ne saurait étre, pour ce motif, remise à une date 
ultéricure. 

Article 14. 

Les hilels gagnants non présentés au parement dans un délai de 
six mois à cotmpler de la date à laquelle se disputera le Prix de l’Arc- 
de-Triomphe seront annulés et le montant des lots correspondants 
sera acquis à la loterie nationale. Il en sera de même pour les 
bitle{s gagnants qui au’aien!t été déposés pour vérification dans Je 
délxi de six mois vis£ ci-dessus, mais dont le payement n'aurait pas 
été demandé avant lexpiratton du huitième mois à compler de 
la date fixée ci-dessus. 

Arlicle 45. 

Les «ispasilions des »rlicles 2, 6, 41, 12 et 12 du règlement général 
de la loterie nationale du 9 octobre 493, inséré au Journal officiel 
du 12 novembre 1953, sont applicables à la présente tranche spéciale. 


Article 16. 

Toute souscription à Ja tranche spéciale du Prix de l'Arc-de- 
Trioimphe érnise par loicrie naüonale implique adhésion eu 
présent règlement. 

Arlicle 47. 

Ce règlement sera inséré au Journal officiel de Ja République fran- 

Gaise: les résullats définitifs paraitront de mméine au Journal 
Le secrétaire général de la doterie nationalr, 

CH. LEONNET, 
Approuvé : 
Paris, le 8 juin 191. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le aministre et par déégation: 
Le che] de cabinet, 
PIERRE DEWAYE. 


LOTRRIE NATIONALE 1954 


Tableau des lots de la tranche spéciale du « Prix de l’Arc-de-Triomphe 2. 


Montant total des lots: 1.110 millions de francs. — Nombre de lots: 18.240. 


SÊRIE DU CHEVAL 4er SÉRIE DU CHEY AL 2e SÉRIE DU CHEVAL 3e AUTRES SÉRIES 
NOMBRE NOMBKE 
d'aprarcie | d'extractions. dec joie. | valeur des lots. | | Valeur des dois. | | Valeur des is. 
Frances. France Francs. France. 

{ 1 80.006.000 1 20.000.000 4 40.600 .000 7 2.690.000 

| 1 1 25.000.000 1 8.000.000 4 4.000.000 7 4.500.000 

4 1 1 10.060.000 4 3.000.000 1 1.500.000 7 4.000.000 

1 1 5.000 000 1 1.500.000 4 1.000 .000 7 000 

20 %0 1.500.000 2 4.000.000 2 500.000 440 179.000 

3 20 200 1.000.000 200 150.000 200 75.000 4.300 50.000 

1 100 400.000 100 400.000 400 50.000 700 40.000 

1 400 400600 100 70.060 400 40.000 700 35.000 

2 150.000 200 50.000 200 35000 1.400 30.000 

{ 2 LI 100.000 200 40.000 200 30.000 1.400 25.000 

10.900 920.000 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Règlement intérieur du Conservatoire national d'art dramatique. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts), 

Vu le décret no 46-271 du 27 novembre 1916 portant règlement 
organique du Conservatoire national d'art dramatique, ensemble les 
textes qui l'ont modiñé; 

Vu l'arrêté du 13 avril 1947 portant règlement inlérienr du Conser- 
vatoire national d'art dramatique, en<emble les textes qui l'ont 
modifié et hotammernt l'arrêté du 5 mars 1952; 

Vu l'avis donné par le comité superieur du Consfrvaloire national 
d'art dramatique réuni en session extraordinaire le 11 février 1%, 


Arrèle : 


Art. der. — L'article 94 de l'arrété du 13 avril 1947 modifié est 
suppriné et rcimnplacé par les di<püsilions suivantes: 

« La durée des éludes est de trois années, L'autorisation de pour- 
suivre la scolarité durant une quatrième année d'études aura un 
caractère exceplionnei et sera accordée par décision du directeur 
du Conservaloire national d'art dramatique, après avis d'une assetn- 
blée constituée par les membres du comité d'administration de 
la Comédie-Francaise, les membres du conseil des professeurs du 
Conservatoire national d'art dramatique ». 

art. 2. — L'article 27 de cet arrèlé est supprimé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« L'examen d'avril-mai aura lieu séparément pour les élèves de 
première année et pour les élèves de deuxième et troisième an'ée, 

« Pour les élèves de deuxième année, cel examen ouvrant, comme 
pour ceux de troisième année, l'admission au concours publie, se 
conufondra avec l'examen à huis clos prévu à l'article 12 du avcret 
portant règlement organique du Conservatoire. 

« Le jury peut accorder à celle occasion l'autorisation exception- 
nelle à un élève de première année de participer au concours 
publie, cette autorisation ne pouvant être acquise qu'après un vole 
du jury réunissant les trois quarts des voix. 

« L'examen d'avril-mai aura lieu pour la tragédie, comme pour 
la comédie, séparément pour les hommes et les femimes suivant 
un ordre de passage liré au sort. 

« Les élèves de seconde année auront droit de s'y présenter en 
comédie dans une épteuve de répertoire moderne. 

« Chaque année à la suile de l'examen d'avril-mai, dix é 
parmi ceux terminant leur deuxième année, seront engagés comme 
slagiaires à Ja Comédie-Françaiee et ne pourront s'y refuser confor- 
mément à l'engagement qu'ils ont signé en se présentant au 
Conservatoire, 

« Les admissions à Ja Comédie-Francaise sont prononcées pour 
une durée renouvelable d'une année ». 

Fait à Paris, le 4 mai 1951. 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-LOUIS ANTÉRIOU, 


1, 
loves 


Dénomination d'établissements du second degré. 


Par àrrôtés en date du 10 juin des élablissements du se-ond 
degré ont recu les dénominations suivantes: 

Lycée de jeunes filles de Grenoble: « Ivcée £&tendhal », 

Collège moderne et technique de jeunes filles de Besançon: « Col- 
lège Louis-et-Auguste-Lumière ». 

Collège de garçons de Chantonnay: « Collège Georges-Clemen- 
ceau », 

Collège de jeunes files de Lézignan: « Collège Joseph-Anglade ». 


Programme langue russe dans les établissements du second degré. 


Par arrêlé en date du 10 juin 19%4, un programme de Jangne 
risse (auteurs et civilisation) est fixé pour les établissements du 
second degré (ce programme sera publié au Bulletin officiel de 
l'éducation nationale du 24 juin 195). 


Horaire de l'enseignement du français en classe de quatrième 
des lycées et collèges. 


Par arrêté en date du 42 juin 195%, les dispositions de l'arrêté 
du % mai 1953, qui a augmenté l'horaire de l'enseignement du fran- 
Qais d'une demi-heure hebdomadaire, sont rendues applicables à 
la clame de quatrième des lycées et collèges à compter de l'année 
Scolaire 191-1055, 


—+e 


Complément à l'arrêté du 26 mai 1954 instituant une commission 
de liaison entre les families et l'administration. 


éducation nalionale 
Arrèle : 

Art, fer, — L'arrêté du 26 mai 194 instituant une commission de 
liaison entre les familles et l'administration de l'édu allon 
pale est complété comme suit: arlicle ?, in Jine: 

« Le président de Ja fédéralion des unions leparlementales des 
délégations cantonales, 110, rue de Grenelle, Paris (7°), ou son 
délégué », 

Art. 2. — Tes directeurs généraux des différents ordres d'ensel. 
gnement et l'inspecteur d'académie chargé de la direction de la 
section des affaires générales du cabinet sont charge s, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 16 juin 1954, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du calunet, 
MAIUMEL BOLUISSEE, 


+— 


Fonds de concours, 


Par arrêté du 17 juin 1954, il a 616 ouvert au budget du ministore 
de l'éducation nation ile, pour l'exercice 1454, ut crédit de 
F applicable aux chapitres ci-après: 


Chap. 31-61. — Bibliothèques, Rémunéralions principales. (Art, fer, 


— Traitements du personnel titulaire)... 4.798.970 F, 
Chap. 31-75. — Arts et lettres, — Mobilier national et 

manufactures nationales, — Salaires et accessoires 

de saluires des personnels ouvriers rémunérés sur 

la base du commerce et de l'industrie. ............. 11.810 
Chap. — Indemnités résidentielles, (Art, 47, — 

Chap. 91-95. — Jivgiène scolre et universitaire - 

Rémunérations et vacations du personnel médical et 

social, (Art, — Kémunéralions des médecins, 

assistantes et adjointes d'hygiène scolaire et univer- 

Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires, 

(Art. 1er, — Prestations 
Chap. 94-91 — Jygiène scolaire el universitaire - 


Remboursement de frais. (Art, ? Médecins dépar- 
tementanx, médecins exarminateurs et  adjointes 
d'hygiène scolaire el universilaire) ...........,.... 29,009 
123.925.55? F. 
Par ce mme arrêté, il a 616 ouvert nu budget du ministère de 
l'éducation nationale, pour l'exercice 195%, une auiorisation de pro- 
gramme et un crédit de parement de millions de franes appli- 
cable au chapilre 57-80: « Construction d'immeubles nécessaires am 
fonctionnement des administrations et service publics de l'Etat », 


Commission de réforme des études médica!es. 


ectificatif au Journal officiel du 96 mai page 4906, 
% colonne, 7e ligne, au lieu de: « M.t revssel, maitre de conférences 
agrégé à la facullé mixte de médecine et de pharmacie de Lyon, pré:- 
sident de l'association des médecins, chirurgiens et spécialistes des 
hôpitaux publics », lire: « M, Creyssel, agrégé libre pr la faculté 
muxte de médecine et de pharmacie de Lvon. président de l'as<o- 
ciation des médecins, chirurgiens et spécialistes des hôpitaux 
publics »; 2e colonne, ligne, au lieu de: « M, Sarroux, doyen de 
la faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger », lire: 
« M. Sarrouv, doyen de la faculté mixte de médecine et de pharma- 
cie d'Alger ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Conseil de periectionnement de l'école nationale 
des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 11 juin 195%, M. Pasquet, ingénieur des ponts 
et chaussées, à été normmé, à compter du er juin 1%54%, membre du 
conseil de perfeelionnement de l'école nationale des ponts et chans- 
sées pour une période de quatre ans, en remplacement de M. Were 
nagel, chargé des fonclions de sous directeur de l'école, 
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Ponts et chaussées. 


Par arrété en date du 14 juin 19%, l'arrêté du M décembre 1953 
portant à l'emploi d'adjornt technique des ponts et 
chaussées à la suite du concours ouvert en 1953, complété par les 
arrétés des 9 janvier, 2 et 14 février 194, à élé complété ainsi qu'il 
420 Dufour (Jacques), du centre d'examen de Valence. 


Ordonnateurs secondaires. 


Par arrêtés en date du 12 juin 195%, M. Mogaray {André}, ingénicus 
des ponts et chaussées, chef du service spécial des dépôts d'hx 
carbures, à éte désigné en quaiité d'ordonhnateur secondaire pour 
dépenses afférentes au Service spécial des dépôts d'hydro’arbures 
pour le payement des dépenses impulées sur le compte spécial 15 3. 
« Financement de diverses dépenses d'intérêt nililaire », 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Montant de l'indemnité allouée au titre de jetons de préscnce aux 
membres du conseil d'administraiion des mines domaniales de 


potasse d'Alsace. 

Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
fluances el des aMuires éconoimmues, 

Vu la loi du 23 janvier 1937 portañit fixation du régime définitif 
des domnaniales de potasse d'Alsace modifiée par Fordonnance 
du 23 janvier 1955, et notemment l'article 5: 

Vu le décret du 1? octobre portant règlement d'administra- 
tion publique sur le fonctionnement administratif et financier des 
mines dormaniales de potasse d'Alsace, 


Arrôtent: 

Art. for, — Le montant de l'indemnité atlouée au titre de jetons 
de présence aux membres du conseil d'administration des mines 
domaniales de polasse d'Alsace, par application de l'arlicie 3 de 
la loi du 23 janvier 1937, modiliée par l'ordonnan'e du 23 janvier 
fixé à nouveau: 

Conseil d'administration: 7:40 F par séance avec maximum de 


douze séances par ah; 
Commission permanente: 3140 F par séance avec maximum de 


douze séances par an. 

Art 2, — Le présent arrêté prendra effet à compler du fer jan- 
ver 193 el sera publié au Journal offuiel de la République fran- 

Fait à Paris, le 11 juin 1%. 

Le ministre de l'industrie el du commrree, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabintt, 
AMBIOISK HOLX, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Elal affaires économiques, 
BERNANP LALAY 
— + 6 


Dissolution d'un groupement d'importation et de répartition 
du minerai. 


Le ministie de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Elat 
aux üullatres 

Vu la loi du f1 juillet 193% portant organisation générale de la 
Nation pour le lemps de guerre et les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, notamment les articles 2 et 3 de la loi du 28 février 1947 
et l'urticle ? de la loi du ?8 février 19%: 

Vu ie décret n° dun septembre 19% relalif an statut, à 
l'organisation et gu fonchionnement des organisines d'intervention 
économique de caractère privé; 

Vu l'arrôte du 30 mare 18 portant prorogation de cerlains grou- 
pement d'unporlation el de répartition, 


Arrétent: 

for — Le groupement d'importation et de répartilion de 
minerai de tuugstène et de ferro-lungsténe est dissous à la date 
du {er avril 1958, 

art. 2, — Le directeur des mines et de Ja sidérurgie au minis- 
tère de l'industrie et du commerce et le directeur de la coordination 
économique et des entreprises nalionales au secrétariat d'Etat aux 
üulfaires économiques éont chargés, chacun en <e qui le concerne, 
de l'exsention du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la Republique française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1951. 

Le munistre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcleur du cabinet, 
AMBROISK ROUX. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNAlID LAFAY. 


MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 54-681 du 25 juin 1954 portant délégation d'attrikutions 
au secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


Le président du conseil de: ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 19 juin 195% portant nomination des merm- 
Lies du Gouvernement, 

Décrète : 

Art, 1%, — M. Jean Raffarin, secrétaire d'Etat à ‘agriculture, 
exerce sous l'autorité du ministre de l'agricuilure les attribu- 
Lions qui jui sont déléguces par arréle de ce dernier. 

Art. 2. — Il recoit délégation du ministre de l’agriculture 
en son nom tous actes, arrèlés €t décisions dans 
es liruites fixées par l'arrêté prévu et l'article 1% du présent 
décret, 

Art. 3. — 11 peut lui-même déléguer sa signature dans les 


con ions prévues au décret du 23 janvier 1947 autorisant le 
Imit.-ire à déléguer par arrété sa signature. 


Art, 4, — Le secrétaire d'Etat À l'agriculture est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/r- 
ciel de la Bépublique française, 

Fait à Parie, le 25 juin 1954. 

PIERRE MENDÈS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'agricullure, 
HOGER HOUDET, 


+ 


Attributions du secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


Le minisire de l'agricullure, 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 
Gouvernement: 

Vu le décret du 2% juin 19% portant délégation d'attributions, 


Arrèle : 

Art. fer, — M, Jean Raffarin, secrétaire d'Etat à l'agriculture est 
chargé des affaires cohcernant Ja direction générale des eaux el 
forcls el la direction des affaires professionnelles et sociales. 

Art. 2, — 11 étudie, gen outre, toutes les autres affaires que le 
muinisire de l'agriculture renvoie spécialement à son examen. 

Art. 9, — Délégation permanente est donnée à M. Jean Raflarin, 
pour Signer, à l'exclusion des décrets, tous actes relatifs aux 
ailaires de sa Compélehce, 

Fait à Parie, le % juin 1%4. 

Le ministre de l'agriculiurr, 
HOGER HOUDET, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 juillet 1948, modifié le 21 août 1951, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabineu 
ministériels; 

Vu le décret du 19 juin 49% portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrélé du 22 juin portant nomination au cabinet 


secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer 
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Arrête: 
art. — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Elat à 
France d'outre-mer: 
Directeur du cabinet. 
M. le gouverneur Hubert Deschamps, secrétaire général du © useil 
superieur des recherches sociolos ques outre-mer. 


Chef de cabinet. 
M. Georges Beauchamp, ex-conseiller de l'Organisalion des Nalions 
Lines. 
Conseillers techniques. 
M. Jean Mauberna, administrateur en chef de elasce exception- 
nelle, chef du service de la défénse nationale, 
M. Toussaint Chiappini, substitut général de la France d'outre- 
mer, 
Chef adjoint de cabinet. 


M. Georges Capel, procureur de la République. 


Chargés de mission. 


M. Christian Mel'ac, administrateur civil du ministère des 


M. Me'chior de Lise, ingénieur en chef des ponts et cha ISsées, 
ingénieur général des travaux publics de la France d'outre-mer. 
art. 2, — Le présent arrêté qui remplace et complète l'arrêté du 
22 juin 1%4 et prendra effet à compter du 19 juin 1%54, sera publié 
üu Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 juin 1954. 
ROGER DUVEAU, 


+- 


Complément à l'arrêté du 9 sept@mbre 1953 fixant les modalités d'ap- 
p'ication du décret n° 52-344 du 22 mars 1952 portant régiementation 
genérale des bourses, prêis d'honneur, aides et secours Scolaires 
accordés par les territoires d'outre-mer aux étudiants et élèves en 
cours d'études dans la métropole, les départements d'outre-mer 
ou l'Algérie. 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 6 juillet 19% portant déiégation d'atitributions au 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer : 

Vu l'arrôté du 9 juillet 195% portant allribulions au secrétaire 
d'Elat à la France d'outre-raer; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1955 fixant les modalités d'application 
de la réglementation générale des allocations scolaires: 

Vu la proposition du directeur de l'enseignement et de la jeunesse 
au nunistère de la France d'outre-mer, 


Arrète : 


Art. fer, — L'article 29 de l'arrêté du 9 septembre 183 est complété 
par le paragraphe suivant: 

« L'ex-boursier qui aura perçu l'allocalion forfaitaire de départ et 
qui, Sans pouvoir invoquer un cas de force majeure, n'aura pas 
à la convocation de départ, sera considéré comme étant 
redevable envers son territoire du montant de celte allocation ». 


Art, 2, — Le directeur de l'enseignement et de la jeunesse et le 
chef du service administratif central sont chargés, chacun en ce 
qui ie concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré dans le Lul- 
letin officiel du ministère de la France d'outre mer. 

Fait à Paris, le 12 juin 19%4. 

FRANÇOIS SCHLEITER. 


— +0 +- 


Agence économique de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du 17 juin 1954, M. de Vathaire de Guerchy (Léonard), 
chef de section de fre classe du cadre de l'agence économique de 
la France d'outre-mer (indice 475), est nominé chargé d'études 
“conomiques de 4% classe (indice 0) de l'agence de Ja France 
d'outre-mer, pour compler du fe mars 1%, en remplacement de 
M. Berard (Jean-Pierre), appelé à d'autres fonctions. 


Par arrêté du 17 juin 1954, M. Berard (Jean-Pierre), chargé d'étu- 
des économiques de fre classe (indice GX) du cadre de l'agence 
‘“conomique de la France d'outre-mer, est nommé sous-directeur de 
1" classe de l'agence économique de la France d'outre-mer (indice 
V0), pour compter du {+ mars 1%54 (emploi vacant). 


| 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Circulaire n° 49 « bis » du 11 juin 1954 modifiant et complétant 
les instructions relatives à l'allocation de logement. 


Paris, le 11 juin 1954, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 


munistre des [finances et des affaires économiques, 
de munistre de la santé publique et de la pop ilation, 
le ministre de la reconstruction et du logement, 
de ministre de l'agriculture. à Messieurs Les préfets, 


des frésuriers-payeurs Les directeurs 
rémonaur de la sécurite sociale, les inspeciours 
divisionnaires des lus sociales en aaru ullure ; on 
communication À Messieurs Les directeurs LA 
du travail et de La main-d'œuvre, Les 
directeurs départementaux du travail et de la 
main-d'œuvre, les présidents des conseils d'admi- 
mrstrat on de CAISSPS d'allou ulions familiales, 
les présidents des conseils d'administration des 
casses mutuelles d'allocations [am liales iles, 
Les directeurs des régimes speciiur d'allocations 
familiales, les directeurs di pailementaux de la 
population et de Uentr'aide sociale, Les ingénieurs 
en chef direcleurs des Services agricoles, les inge- 
en chef des mines, les directeurs 
services départementaux du mustère de la recons- 
truction et du logement, les chefs des services 


de parte mentaux de UÜurbanisme et de Uhabitai n. 


La présente circulaire a pour objet d ipporter aux instrue- 
Uons relaluves à l'institution de l'allocation de logement 
parues (ef, circulaires 119 S.S. du 20 mai 1949, Journal officiel 
di 11 juin 1949, et9 S. S. du 22 janvier 1952, Journal officiel du 
10 février 1952) les modifications et compléments rendus 
nécessaires par lintervention de textes législatifs ou révle- 
menlaires nouveaux els, notamment, le décret du 9 août 1953 
sur les loyers et les décrets des 27 décembre 1992 et 17 sep- 


tembre 195% modifiant le règlement d'administration publique 
du 30 décembre 

Le texte ci-dessous reprend Je plan et la cotation précédem- 
ment adoplés en indiquant les paragraphes demeurés sans 
changement et le texte qu'il convient de substituer à ceux qui 
ont été remplacés, modiiés où complétées, 


INTHODECTION 


A l'énumération des textes figurant au troisième alinéa 
après IE, subsütuer celle-ci: 

{+ Règlement d'administration publique n° 48-1971 du 
30 décembre 148 (Journal officiel du 91 décembre) moditié 
par les: 

Décret n° 50-22 du 10 mai 14% (Journal officiel du 
{1 nai) ; 

Décret n° 52-1401 du 27 décembre 1952 (Journal officiel du 
30 décembre) : 

Décret n° 53-843 du 17 septembre 1953 (Journal officiel du 
43 septembre) ; 

2° Décret n° 48-1972 du 30 décembre 198 (Journal officiel 
du 31 décembre) fixant les taux des allocations de logement 
odifié par les: 

Décret n° 50-523 du 10 mai 1970 (Journal officiel du 11 mai); 

Décret n° 51-911 du 9 juillet 1951 (Journal officiel du 
14 juillet) ; 

Décret n° 52-023 du 25 juillet 1952 (Journal officiel du 
1e août) ; 

Décret n° 53-762 du 22 août 1953 (Journal officiel du 
23 août) ; 

3° Arrêté du 30 décembre 1948 (Journal officiel du 31 décem- 
bre) portant désignation des localités dans lesquelles sont 
applicables les conditions de peuplement fixées à l'article 11, 
paragraphe 2, du réglement d'adimimistrauon publique du 


| 30 décembre 1918 modifié ; 
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4° Décret n° 49-998 du 26 juillet 149 (Journal officiel du 
27 juillet) modifié par le décret n° 51-959 du 7 juillet 1951 
(Journal officiel du 2% juillet) relauf au fonds commun ; 


5° Arrêté du 20 mai 1949 fixant les modéles-tvpes des 
demandes d'allocations de logement et des primes d'aména- 
gement et de déménagement à remplir par les bénéticiaires 
de l'allocation de logement (Journal officiel du 11 juin 1949); 


6° Arrêté du 6 juillet 4951 (Journal officiel du 29 juillet) 
portant fixation des ressources rendues disponibles au profit 
du fonds commun de l'allocation de logement et de Ja fraction 
destinée au financement des primes d'aménagement et de 
déménagement, 

7e Arrêté du 7 juillet 1951 (Journal officiel du 22 juillet) 
concernant le fonctionnement du comité technique chargé de 
la gestion du fonds commun; 


$° Arrêté du 9 juin 193% (Journal officiel du 23 juin) relatif 
aux modalités d'établissement et de contrôle des états à fournir 
par les organismes afliliés au fonds commun de lallocation 
de logement ; 


9° Arrêté du 14% janvier 1934 portant application de l'article 2 
du décret ne 53843 du 17 septembre 1953 précité au 1° (Journal 
ofJiciel du 22 janvier 1954). 


LES ALLOCATIONS DE LOGEMENT 
CHAPITRE Fer 
LES BENEFICIAIRES 


Référence: Articles 16 a et 16 d de la loi du 22 août 
1946 modifiée, Arlicles {1% et 12 du règlement 
d'administration publique du 50 décembre 148 
.moditié par Je règlement d'administration 
publique n° 50-522 du 10 mai 190, 


(1) Remplacer les deux derniers alinéas par: 

« 11 résulte de ces textes que pent prétendre à l'alio- 
cation de logement toute personne qui perçoit à un ütre 
quelconque les allocations familiales, lallocation de 
salaire unique ou les allocations prénatales pour un 
enfant ouvrant droit à sa naissance à l'une ou l'autre 
des prestations ci-dessus », 


(2) Hemplacer le troisième alinéa par: 

« Etant donné que le versement de l'allocation de 
logement est lié au droit aux prestations familiales, 
c'est la personne qui ouvre droit à ces prestations qui 
peut éventuellement bénéticier des allocations de loge- 
ment, Ceci exelut la possibilité pour un attributaire des 
prestations familiales d'ouvrir droit à l'allocation de 
logement en cette seule qualité. 

« Les enfants coultiés pour une longue durée à un tiers, 
une inslitution publique ou privée, auxquels sont atltri- 
buces les prestations familiales dues pour ces enfants du 
chef des parents, ne sont pas compris dans le nombre 
des enfants susceptible d'être retenu pour l'admission 
au bénétice de l'allocation de logement qui peut être due 
Aux parents, 

« Par contre, il convient de tenir compte, pour l'attri- 
bution des allocations de logement, des enfants poursui- 
vant leurs études dans un établissement d'enseignement, 
et qui sont momentanément éloignés du foyer, mais y 
reviennent à dates fixes, pour les vacances scolaires. 
Ces enfants doivent également être pris en considéra- 
lion en ce qui concerne les conditions de peuplement ». 

Supprimer le dernier alinéa, 

3 et 4) Sans changement, 
(5) Supprimer Ja dernière phrase du dernier alinéa. 
(6) Sans changement, 


{7) Supprimé, 


CHAPITRE 


CONDITIONS D'ATTRIBUTION 


Référence: Article 16 b de la loi du 22 août 1946 
modifiée, Arlicles 2 (pour mémoire), 3, 4, 7, &, 
11 modifié, 14 du réglement d'administration 
publique du 30 décembre 1%48, Décrets du 
9 juillet et du 22 août 1953. 
(8) Pour prétendre au bénéli‘e de l'allocation de logement, 
les bénéliciares doivent remplir les cond.tons suivantes: 
1° Consacrer au loyer un pourcen'age minimal de res- 
sources ; 
2° Occuper un logement répondant à des conditions 
minimales de salubmité et de peuplement, 
Les allocations de logement ne sont jamais dues aux 
intéressés tant qu'ils ne sont pas entrés dans les lieux. 


SECTION 1, — PREMIERE CONDITION 


Consacrer au loyer un pourcentage minimal 
de ressources. 
(49) Sans changement. 
(20) (Alinéa deuxième.) Modifier: 
«... s'établit, pour la période du juillet 1953 an 
fe juillet 1954, aux taux suivants (décret du 22 août 


— 6,3 p. 100 pour les Jeunes ménages sans enfani; 
— 5,1 p. 100 pour les ménages avec un enfant; 

— 4,3 p. 100 pour les ménages avec deux enfants; 
— 4,1 p. 100 pour les ménages avec trois enfants; 
— 3,S p. 100 pour les ménages avec quatre enfants; 
— 3,5 p. 100 pour les ménages avec cinq enfants; 
— 3,3 p. 100 pour les ménages avec six enfants, 


avec diminution de O,{ p. 100 par enfant au delà du 
sixième, 


(21) I y a lieu de préciser ce qu’on entend par: 
1° Le loyer ou les mensualités d'accession à Ja pro- 
priété qui doivent être pris en considération; 
20 Les ressources dont il doit être tenu comple pour 
le calcul du loyer minimal, 


IL — DEFINITION DU LOYER MENSUEL 
OU DE LA MENSUALITE A PRENDRE EN CONSIDERATION 


Paragraphes 22 à 50 inclus remplacés par: 


1° LOCATION 


(22) Le loyer dont il doit étre tenu compte est Je loyer 
principal effectivement payé au {® janvier de l'annce 
en cours, dans Ja limite du prix licite, non comprises 
les prestations, taxes et fournitures individuelles, 

Cette règle appel'e des précisions auxquelles seront 
consacrés les déve:oppements ci-après: 


A. — Définition da loyer principal. 


(23) Le loyer qui doit étre pris en considération ne cor- 
respond pas en général à la somme globaïe à payer qui 
figure dans la quittance de loyer présentée par le béné- 
liciaire. 

En effet, doivent être déduites de ce montant: 

— Les prestations, taxes et fournitures individuelles 
de toute nature qui s'ajoutent au loyer principal; 

et éventue'lement: 

— la partie du loyer correspondant à la location des 
meubles en cas de location ou sous-location en meublé 
et la partie du loyer qui ne correspond pas à des pièces 
affectées à usage d'habitation ou qui est afférente à des 
pièces occupées par des sous-localaires, 
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(24) 


(25) 


(25) 


(27) 


(28) 


(28) 


(30) 


(81) 


Ces déductions ont pour effet de dégager dans tous 
les cas un loyer: 

— Principal (c'est-à-dire prestations non comprises) ; 

— Correspondant à la location nue des locaux occupés 
par le bénéficiaire ; 

— Afférent aux seules parties du local utilisées pour 
l'habitation de Ja famille du bénétiiaire (a l'exclusion 
des pièces aflectées à un autre usage). 

Les précisions ci-après constituent de simples appliea- 
tions des règles qui précèdent aux divers cas suscep- 
tibles de se présenter dans la pratique. 

HU y a lieu, pour l'application de ces règies, de faire 
une distinction entre les locaux soumis à la loi 1 1° <ep- 
tembre 1948 et ceux soumis à une autre réglementation 
et dont le lover est libre. 


14° LOCAUX SOUMIS À LA LOI DU SEPTEMBRE 1948 


Remarque. 

Le loyer des personnes visées à l'article 39 du décret 
n° 53-1156 du 29 novembre 1933 portant réforme des lois 
d'assistance (Journal ofliciel du 3 décembre 1953) n'a 
pas à subir de déduction pour allocation rompensatrice 
de hausse de lovers puisque leur droit d'option entre 
le bénéfice de ces allocations et ceiui des allocations de 
logement ne leur a pas permis de percevoir les premières, 

Pour percevoir les allocations de logement, elles doivent 
justifier avoir perdu le bénéfice des allocations compernsa- 
trices du fait de leur renonciation à ce droit. Toutes les 
difficuliés susceptibies de <e présenter en ce domaine 
seront soumises à l'autorité de tutelle, 


a) Exclusion des prestations, taxes 
et fournitures individuelles. 


Une liste limitative de ces charges figure à l'article 98 
de la loi du 17 septembre 1948, 
Plusieurs cas sout à distinguer: 


L — Locaux loués nus. 
(Cf. par. 27, codification du 8 avril 1952: sans change- 
ment.) 
— Locaux sous-Lloués nus. 


(Cf. par. 28, codification du 8 avril 192: introduire 
l'alinéa suivant entre les deux derniers.) 

Lorsque le prix des locaux résul'e de l'application de 
l'article 27 de la loi du 1% septembre 1948 (valeur loca- 
tive), l'ar‘icle 4 du décret n° 53-700 du 9 août 1953 
précise que pour la réparlition des prestations, taxes et 
fournitures prévues à l'article 38 de la loi du sep- 
tembre 1938, il ne devra être tenu compte que du lover 
calculé conformément aux dispositions des articles 51, 


31 bis et 34 de ladite loi. 


NI. — Souslocation en meublé. 


(Cf. par. 29, codifica‘ion du 8 avril 1952: 
ment.) 


sans change- 


b} Exclusion de la partie du lover afférente à la lovation 
des meubles. 

(Cf. par. 90, codification du 8 avril 1952: sans change- 

ment.) 

€) Exclusion de la fraction du loyer ne correspondant 
pas à des pièces affectées à l'usage d'habitation ou 
à des pièces oceupées par la famille du bénéficiaire. 
Doivent être exclus: 
1) Le prix de location des dépendanres du logement. 
(Cf. codification du 8 avril 192: sans changement.) 


2} La fraction dn loyer correspondant à des pièces don- 
aces en sous-location, 


(32) 


(33) 


(34) 


(1) Si le locataire principal n'est pas en merure 


paragraphe 2, 


Dans le cas où le bénéticiaire sous loue une partie de 
son local, il y a lieu de déduire du lover principal qu'il 
paye le prix correspondant à la somme quil perçoit pour 
la location nue des pièces sous loutes, 


Dans les cas relativement rares où des pièces sont 
sous-louées nueés, ce prix appat dliatement 
après déduction du montant des prestations de toute 
nature, taxes et fournitures remboursées par le sous- 
locataire ainsi qu'il à été dit plus haut (1). 

Le contrôle de la réalité de la somme déclarée par 
l'intéress pour la location du local an sera très maluisé, 


les sous-lacations étant très souvent consenties à un 
taux supérieur au prix licite, alors que les loritaires 
pracipaux bénéliciares de l'allocation de logement ne 
déclareront pas un prix supérieur au prix licite, Du 
moins les caisses et organismes payeurs pourront-ils 
vérifier que Ja somme déclarée n'est pas, en toul 15, 
inférieure à ce prix. 

I est rappelé à cet égard qu'en application de l'article 39 
de la lui du sent mbre 1958, le loyer de pièces 
loutes doit être étobli au prorata de l'importance des 
locaux sous-loués par rapport à l'ensemidhie du local, le 
locataire prit ipal avant toulefo d Iiajorer 
de 29 p. 109 le principal du ] leterm 

l'interveution du d t 03-700 du 4 août 1% ‘), 
aux termes duquel lover des Jogemen!s comportant 


des pièces Sons loutes ètre majoré par l'application 


immédiate de Ja valeur locative des pièces qui ont tait 
l'objet d'une sous-lecation, y a done lieu, pour la 
vérification du moutant du lover des pièce is-‘outes, 
d'appliquer la regle susvisée eg tenant comte lle 


majoralion éventuelle se répercutant sur l'ensemble du 
local, 
Si les pièces son! sou: 


loutes en meublé, il v a lieu 


de déduire du lover principal pavé par le Bénéliciure 
la moilié de la somme pereue pour les pièces sous- 
louées (les prestations, taxes et fournitures étant exclues 


préalablement). 


C'est ce qui résulte de l'article 43 de la loi du 1 sep- 
tembre 1948, 

A titre d'exemple, soit un local de cinq pièces, dont 
une pièce est donnée en sous-location meublée par le 


bénéliciaire, moyenpant un prix anauel de 23.000 F; 
gi le lover pavé par le lo: itatre prin pal est de 40.(xK) F 
par an, il v aura lieu de calculer le montant de l'allo- 
cation de logement sur la base d'un lover é'abl; comine 
suit: 

De la somme de 25.00 F doivent d'abord être déduites 
les prestatims, F par exemp'e ; 

Des 17.00) F restant, il faut déduire la moitié cor 
pondant à Ja location des meubles, Il reste, en détinitive, 
F. 

Ce chiffre de 8.50 F est à déduire du loyer de 40,060 F 
pour obtenir la base sur laqueile sera l'al 
de logement versée au bénéficiaire, soit 31 


res 


3) La fraction du loyer eorre-pondant à la parle du 
logement affectée à un usage professionnel, 


(CT. codification du 8 avril sans 


IL. — Locaux NON Soumis La LOI pu {7 sevremmee 1948 


a) Locaux situés dans des immeubles achevés 
postérieurement au 1% septembre 1948 


1 

Les règ'es app'icab'es sont les mômes que précélem- 
ment (cf. paragraphes 25 suivants 

IL est rappelé que sont assimilés aux comatrurtons 
neuves Îles locaux utilisés commercialement avant le 
juin 1M8 et affectés À l'habitation postérieurement À 
celle dale, ainsi que les locaux obtenus par surélévation 
ou addition de construction (art. 3 de la loi du 1 septem- 


bre 1948). 


de ju Ufier du 


montant des prestations de toutes natures, taxes et fouroitores 
entrant dans le total des versées par <onm locature, 
M y auwa lieu d'appliquer la règle du tiers indiquée plus haut 
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(37) 


Habitations 


à loyer modéré, 


1° Les lovers des habitations à lover modéré construites 
antérieurement au 3 seple mbre 19135 seront calculés : 


a) A compter du jaevier 1954, conformément 
disposihions de la joi du sep'embre 194$ et des textes 
p'.s pour son appicalion, ea vertu de larticle 13 du 


décret n° 53-30) du 9 août 1933 et aux conditions p'é- 
vues par lit arlicie 


Lor-que ces logement ont habités par des personnes 
dont le: ressources sont trop levées pour que le bénclice 
de fa législation sur les habilaitions à lover modéré Jeur 


soit appliqué de Ja loi du 3 décembre 


1922). le 


prix du lover sera fixé conformément aux dispositions de 
Partie 27 de la loi du septembre 1948 {valeur Jloca- 
Live), aux condlions prévues à l'article 17 du décret 
li itn) du 9 


b) Jusqu'au FT janvier 194, le lover applicable demeure 


fixé par du 12 1949 (Journal officiel du 
14 juillet) modifié par Farréte du juillet (Journal 
officiel du 19 juitlet), 

Dans ce cas on considère comme faisant partie dun 


lover pri le 
et 


montant de la part de Fimpôt foncier 
ldilionnels €ventuellement mis à la charge 


du hénétficinre. 

Par contre, il n'y aura pas lien de prendre en con<'dé- 
ralon les charges forfaitaires perçues par l'orgatmsime 
en sus des preslalions, taxes et fournitures, 


29 Le montant des loyers des habitalions à loyer modéré 
construites postérieurement au 3 seplembre 1947 sera à 
du janvier 1954 déterminé conformément aux 
iions de Flaïticle 14% du décret n° 53-700 du 
août 1955 (Journal officiel du 10 aoûD, Jusqu'à cette 
date, 11 demeure fixé conformément aux dispositions de 
larrete du 29 juin 1949 (Journal officiel du 2 juillet). 


Remarques. Les remarques s'appliquent aux habita- 
à lover modéré anciennes et neuves, 

1° dans le cas où la notification des loyers par les 
organismes d'habitations à lover modéré n'aura pu inter- 
ver dans Le délai imparti pour qu'ils puissent étre 


appliqués des Le LT janvier 1954, les prix résullant de Ja 
légslaition antérieure demeurent applicables; 


L 

29 En aucun cas les prix applicables à compter dn 
janvier ne pourront une réduction du loyer 
principal dû à celte date; 

A compler du janvier la déduction des pres- 
falion<, taxes Jocatives et fournitures individuelles c'opé- 
conformément aux dispositions de Farticle 38 de la 
loi du septembre 
€) Locaux dont le bailleur exerce la profession de Joueur 

en meublé, et logement en hôtels, pensions de famille 

où établissements similaires (tels qu'ils sont définis à 

14 de l'ordonnance du 11 octobre 1945). 

Le prix du lover à prendre en considération est alors 
au du prix effectivement pavé 


par le dans Ta du tiers, du prix 
Hiaxtnal fixé par les arrètés ministériels n° 21-402 du 
fevrier (Bulletin officuel des services des du 


février 951) et n° 22-194 du juin (Journal 
officiel du juillet 1992, Bulletin des services des 
du 9 juillet 1952), 

Dans chaque departement, un arrêté préfectoral est prs 
pour Papplhication de ces textes, 


d) Locaux à usage mixte d'habitation et commercial. 


(CF. coditicalion du 8 avril 19532 sans changement.) 


e) Locaux constituant un accessoire du contrat de travail 
(cités ouvrivres, logements de fonctionnaires). 
(Cf. 
(Les trois premiers alinéas sans changement.) 
Au quatrième alinéa, subsuluer le terme « fourniture » 
à celu: de « gratuilé ». 


codification du S avril 107,2 


(39) 


(40) 


‘ 


42) 


f) Locaux réquisitionnés, 


(Cf. codification du 8 avril 1952, Par. 29, 


sans change. 


B. — Ce qu'il faut entendre par prix licite. 


Dans tous les cas où le prix du loyer est soumis À une 
réglementation qui en fixe Je montant maximal, il n'v a 
pas heu de prendre en considération la fraction du loyer 
dépassant le prix hecile, 


Cette règle 


— Pour les locaux soumis à la loi du 1% septembre 
1948, le prix Peile est en principe consütué par un lover 
qui ne doit pas dépasser celui fixé en application des dise 
positions des articles 91 et 34 de la loi du 1 septembre 
1948 (articles qui prévoient des majorations semestrielles 
jusqu'à ce que soit atteinte la valeur locative), 


appelle les précisions suivantes : 


Néanmoins, depuis l'intervention du décret n° 53-500 du 
9 août 1953 (Journal officiel du 10 août), qui à moditié 
l'article 934% de Ja loi du seplembre 1948, un prix 
supérieur à celui résullant de l'application des articles 
susvisés est licite s'il reste dans la limite de la valeur 
locative prévue à l'article 27 de Ja loi susvisée, quelle que 
soit la date d'entrée dans les lieux des locataires on oceu- 
pants, et S'il résulle d'un contrat fixant ee prix d'un come 
mun accord entre le propriétaire et Île Jocataire (ef, 
paragraphe 132), Ce cas se rencontrera souvent pour les 


allocataires nouvellement entrés dans les lieux. H sera 
plus rare lorsqu'il s'agira de locataires anciens, mas 


pourra se présenter lorsque, par exemple, le propriétaire 
aura accepté de procéder à des réparalions importantes en 
contreporbe des augmentations de loyer. 

Les locaux sous-loués en partie peuvent dépasser de 
20 p. 100 Je prix qu'ils atteindraient S'il s'agissait de Joca- 
tion totale (ef, art, 39 de Ja loi du f* septembre 148 
et art. 4 du décret n° 53-500 du 9 août 1953). 


— Pour les locaux sinistrés, réparés ou reconstruits 
pour lesquels la part de dépense de reconstruction, d'arme 
horation où de réparation restant à la charge des proprié- 
tuires dépasse en moyenne 3.000 F par pièce principale, 
les propriétaires sont autorisés à percevoir, en sus du 
lover, une majoration pouvant atteindre Fintérét caloulé 
au taux de 6 p. 100 des sommes correspondant à Ja quote- 
part des dépenses de reconstruction, de réparalion et 
d'amélioration laissée à leur charge, onu non encore rem 
boursée par l'Etat au titre des dommages de guerre 
(art, 91 de Ja loi du 1° septembre 1948). 

Lorsqu'il s'agit d'un local sinistré reconstruit avec uno 
superficie plus grande que celle ayant donné Tieu à dom- 
mages de guerre, un tel loçal, bien que mixte, est assis 
milé aux logements reconstruils et son prix, en consés 
quence, souris aux dispositions de l'article 74, 


— Pour les habitations à lover modéré, les prix sont 
ceux fixés par les textes visés au paragraphe 99. 


— En ce qui concerne les hôtels, garnis et locaux simi- 


laires (cf, $ 36). 


— I n'existe pas de limitation de prix pour les locaux 
neufs qui échappent à toute réglementation, De mére 
pour les locaux assimilés à des locaux neufs par Particle 
3 de la loi du 1% septembre 1944. 


€, — Ce qu'il faut entendre par « loyer au {* janvier de 
l'année en — Modifications de loyer iiterve- 


nues en cours d'année, 


cours 


L'année en cours est l'année pendant laquelle s'ouvre 
la période de payement de l'allocation, 

Ainsi quelle que soit la date d'ouverture du droit à 
l'allocation au cours d'une période de payement, le loyer 
à prendre en considération est celui payé où qui anr t 
été payé au {1 janvier précédant l'ouverture de la perioue 
considérée. 


26 


Juin 194 


JOURNAL OFFICIEL PR LA REPURIIUR FRANÇAISE 


(44) 


(45) 


Eremple : 

1) Allocation due À compter du {1% octobre 1953 
(période de payement: {7 juillet 1933-30 juin 
1954). 

Loyer de référence: celui 

janvier 1953 

2) Allocation due à compter du {®% avril 1954 

(pérode de payement: 1% juillet 1953-39 juin 

1954). 

Loyer de référence: celui en vigueur an {®* 

janvier 1953 (et non au 1% janvier 1054), 


en vigueur au 


NM n'y a pas lieu de tenir compte, lorsqu'il s'agit de 
OCAUX pour lesquels le prix des lovers est réglementé, 
des majorations semestrielles intervenues postéricure- 
ment au 1% janvier de l'année considérée, 

I en est de même lorsqu'il s'agit de locataires entrés 
dans les lieux en cours d'année; le loyer à prendre en 
considération, dans ce cas, est le lover qui aurait été dû 
au {4% janvier de l'année considérée, si les locataires 
avaient occupé les lieux à celle date, 

Dans Je cas d'un local achevé postérieurement au 
fr septembre 198, le loyer à prendre vn considération 
est celui auquel Jedit local est loué au requérant à 
l'allocation. I est bien entendu cependant que les auz- 
mentations qu'il subirait en couts d'année n'ont pas de 
répercussion sur le montant de l'allocation tel qu'il est 
décompté pour une période de payemmwnt. 


Toutefois, l'application de ce principe comporte des 
exceptions qui feront lobjet des différents cas examines 
ci-après : 


a) Locaux soumis à la loi du 1% septeribre AR, 


Les locataires de locaux soumis aux dispositions de la 
du septembre 1948 sont autorisés en cours d'annee 
à se prévaloir d'un nouveau prix lorsque ce prix, étant 
fixé d'un commun accord entre Je propriétaire et le loca- 
taire, reste dans Ja limite de la valeur locative définie à 
l'article 27 de la loi du septembre Cet accor] 
doit apparaître dans un contrat postérieur au décret du 
9 août 1953 (ef, 8 192). 

Dans les mêmes conditions, les locatairvs qui entrent 
dans les lieux en cours d'année sont également autorists 
à se prévaloir du prix du loyer réellement versé dans 
la limite de la valeur locative, 


b) Cas des habitations à loyer modéré, 


Au cas vraisemblablement fréquent où les notifications 
de loyers prévues à l'article 19 du décret du 9 août 1933 
n'auront pas été faites dans le délai voulu pour que 
les nouveaux taux de loyers applicables à compter du 
1% janvier 1954 soient exigibles à cette date. il y aura 
lieu d'appliquer les règles suivante-: 

1° Si la notification à été faite à un moment tel que 
le nouveau loyer est exigible avant le 1% juillet 1954, 
il convient de faire une distinction: 

a) Pour la période de payement allant jusqu'au 4® juillet 
194 : 
être versée 
laux, sans 


L'allocation de Jogement continuera à 
Jusqu'à cvtle date sur la base des anciens 
tenir compte de la modification intervenue ; 


b) Pour la période de payement allant du {7 juillet 
1954 au 1% juillet 1955: 

L'allocation de logement sera 
buse, 


versée sur Ja nouvvile 

2° Si la notification a été faite à un moment tel que le 
nouveau loyer est exigible postérieurement au {® juillet 
194, les Organismes payveurs devront prendre en considé- 
ralion les nouveaux Joyers à compter de la date de substi- 
lution de ces loyers aux loyers anciens. 
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€) Lover provisto mel. 


Lorsqu'il nteetation entre le 


locataire au -uiet de l'évaluation défis 
cas sont à considérer 


propriétaire et le 
Uve du loyer, deux 


{4° L proprictaire s'est refusé à recevoir des f ls de 
son locataire. fûüt-ce à titre provisionnel, et de n côté le 
locataire n'a effectué aneun d pôt provisi el à la caisse 
des dépôts et consignations 

Fo pareil ca l'attribution d’un ] tion de loge. 
ment ne se ju-tifie p Mais la preseription du droit aux 
allocations de losement 1? saurait être wpposée par Îles 
organismes payeurs an locataire pour les années écoulées 
avant l'intervention d'un accord définit f 

2° Le locataire paye un Jover provisionnel en attendant 
la fixation du prix detinitif ou en le mont t à 
la caisse des di pots el consignation 

Des allocations de logement seront verstes eur 1n hace 
de ce lover, à titre dézalement lonnel et caleulcre 


au moven des 
(quittan es, recus, {a 

La piece € ntielle qui permettra IX organise! 
payeur: de connaître le lover définitivement arrêté entre 
le propriétaire et Je locataire sera la « pie du décor 
faisant état de leur 
propriétaire, 


just fications 
one da 


apportées par le requérant 


cord, contre ut ilatte 


ll: marque Dans le eas où le lover est pavé À terme 
échu et 
pas celui qui ficure eur quitt ince de janvier mai 
porte (ou de 
payement mensuel 


non pas d'avance, le lover au 1 janvier n'est 
celui 


quitlanre d février en ras de 


29 ACCESSION A LA PROPRIETE 


A, — Déficition des opérations d'accession À la pro- 
priété quant aux immeuble 


la propriété de l'habitation, peuvent ouvrir droit à l'allo- 
calion de logement lorsqu'il s'agit 

4° D'acquisitions d'immeubles 

2° De construction ; 

3° De travaux aschmilables à de 

a) Addilion ou surélévation de construction 

b) Achévement et « mise en état d'habitabilité » de 
bâtiments impropres à l'habitation, 

Par cette dernière expression, il y a lieu de comprendre 
les travaux ci aprés qui ont pour objet de moditier l'affec- 
lation où qui tendent à Ja état d'habitahilité 
de certains immeubles, à lat l'effort finan- 
cier réalisé soit au moins égal au tiers du coût de cons- 
tuction d'un immeuble de dimen-ions et de caractéris- 
tiques similaires : 

Travaux de réfection de bâtiments 
Inhabitables dans leur état actuel: 

Travaux de réfection, d'aménagement on de mise en 
état d'habitabilité de locaux à desti- 
palion industrielle, commerciale où agricole 

Néanmoins, les opérations de état d'habita- 
bilité ne pourront être prises en con-idération que dans 
la mesure où efles ont donné Tien à l'octroi de la prime 
d'achèvement ou, {travaux intervenant dans 
le secteur dans le cadre de la légi<lation sur 
les habitations à loyer modéré, à condition que la dépense 
alteigne au moins le tiers du coût d'une con-trurt on de 
caractéristiques similaires 

Lorsque les travaux d'addition, de 


of neufs; 


constructions à savoir: 


remise en 
ondition qu 


désaffectés ou 


h iIngars, 


granges, 


en 


s'il s'agit de 


agricole ou 


curélévation ou 


d'achèvement sont réalis le concour coit d'un 
organisme d'habitations à lover modéré (Socitté de cré- 
dit immobilier ou « woporative d'habilations lover 
modéré) soit d'un organisme de crédit ag le, un cer- 


Uficat dn 


reconstru 


directeur 
et du 


départemental du ministére de Ja 
t attestant que les travaux 
répondent aux conditions qui auraient été exige l'oc- 
troi de la prime à Ja construction avait été sollicité, devra 
être demandé. 

« Acquisitions Péparations » eff 
d'hobitations iover 


dec 1954, 


rio! 


tériel du 
du 


danse le 
modéré larréti 
el re Journal 


décembre), 


art. 15) 


— 
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Les annuités aflérentes à des prêts consentis par les 
sociétés de crédit immobilier pour Flacquisition et Ja 
reuuse en élat de maisous situées dans 
des communes rurales peuvent également onvrir droit au 
bénéfice des allocations de logement, le prêt qui ne peut 
excéder uo mallion, doit être affecté pour les 6) p. 100 
de son montant au financement des travaux de remise 
en état où pour la moitié lorsque ce montant ne dépasse 
pas 990.006 F, 

B. —- Nature des opérations quant aux obligations 
contractées : 

Piflé-entes modalités d'accession à la propriété du 
susceptibles d'ouvrir droit à l'allocation de 
lesement, peuvent se présenter, Les plus courantes sont 
indiquées ciapres non hmilativernent : 

— Opéralions de construction à l'aide de prêts indi- 
viduels garantis par l'Etat (prêts du Crédit foncier et 
du Sous-Comploir des Entrep eneurs 

Opéralions de construction dans le cadre de Ja 


Jésiition des habitations à lover modéré (location-vente, * 


-— Opéralions de construction par l'intermédiaire de 
sociéles cniles immeubles coilectifs où ensembles de 
maisons individuelles, Dans ce cas l'accession à la 
propriété se fait en deux stades auxquels correspondent 
deux sortes de versements: les versements effectués 
pendant de qui s'écoule entre F'achèvement de 
la construction et l'acquisition définitive d'un logement 
par l'mtéressé: les versements effectués postérieurement 
à l'opération de partage. 

Les premiers de ces versements peuvent être effectués 
sous la forme de libération de parts on d'actions anté- 
ricurement souserites, Les deuxièmes prennent la forme 
de remboursements à l'organisme prèteur (le Credit 
foncier de France on le Sons-Comploir des Entrepreneurs, 
par exempyie), Les uns et les autres de ces versements 
peuvent pris en coruple pour le calcul de l'aocation 
de logement, 

-- Opérations d'acquisition d'immeubles existants avec 
LHbération par versements échelonnés ; 

- LConshulution d'une rente viugère en faveur du ven- 
deur de l'immeuble. 

Cependant ne peuvent être prises en considération les 
rentes servies par l'acquéreur aux personnes envers qui 
1 a une obligation alimentaire. 

De miéine les preslations en nature dont peuvent être 
assorhies les rentes viageres n'ont pas à être prises en 
consideration, 


C. — Versements à prendre en considération : 

4° Sont retenues les sommes versées au titre de l'amor- 
Ussement proprement dit ou des intérêts, 

Lorsqu'un contrat d'assurance Vie est imposé à l'emn- 
prunteur comme condition du prêt, ainsi qu'il en est dans 
le cadre de Ja législation sur les habitations à lover 
modéré, a élé admis que le montant des primes de cette 
assuranre avancé par l'organisme prêteur et récupéré lors 
du remboursement du prêt, ne serait pas déduit des 
annuitées de remboursement servant au calcul de l'allo- 
cation. 

Il est précisé que les annuilés de remboursement prises 
en considération sont susceptibies d'être cumulées en 
cas d'eruprunts multiples pour un même immeuble dans 
la limite du plafond de loyer, Les annuités afférentes 
à des emprunts contractés pour faire face aux échéances 
d'un précédent emprunt ne peuvent être retenues pour 
le calcul de l'allocailion. 

Néanmoins les annuités afférentes à des emprunts 
contractés en vue du remboursement du capital emprunté 
pourront être prises en considération S'il y a subrogation 
conveulionnelle ou légale (art, 1219 et 1250 du code civil). 

2° Sont à déduire les primes à la construction instituées 
par hi loi du 21 juiliet 4950, ainsi que les primes de même 
objet éventuellement accordées par les départements ou 
communes. 

Lorsque les prêts contractés auront été utilisés partiel- 
lement à d'autres fins que l'acquisition ou la construction 
de l'habitation proprement dite, seu.e devra être prise en 


(50) 


considération la part des annuités d'intérêts et d'amortis. 
sement afférente à la fraction du prêt correspondant 4 à 
quote-part de la valeur de l'habitation, Il en est :,,, 
notamment : 

— Si le demandeur acquiert où construit un immeulle 
comportant d'importantes dépendances où de vastes ter. 
rains occupés accessoirement aux locaux d'habititon 
(décret u° 49-008 du 15 juin 1949) ; toutefois dans le +8 
où le terrain n'excède pas sensiblement 500 mm? (ef. para 
graphe 531), il n'y aura pas lieu d'apporter de réduction 

— Ou si l'emprunteur d'une caisse de crédit ts 
a oblenu un prêt pour la remise en état de l'ensemble des 
bâtiments d'une ferme et non pas seulement pour la 
parue réservée à l'habitation. 

En ce qui concerne les garages, les frais de construction 
qu'ils entrainent sont pris en considération pour L'octr 
des prèts à la construction garantis par l'Etat, d'ive 
manière telle qu'il n'y a pas lieu à leur occasion d'optrer 
une réduction des annuilés de remboursement. 

Pac contre lorsqu'ii s'agit de prèts complémentaire: 


tinés à assurer le financement total de la construcliorn 
convicndra avant de prendre ceux-ci en comple pour Le 
montant de l'aHocation de lee réduire dans la mesure où 


ils ont servi à l'édification d'un garage à exclure de la 
superficie habilable, 

Il sera procédé de mème pour les prêts destinés à l'achat 
d'immeubles anciens comportant garage ou autres d'pen. 
dances importantes, 

Remarque. — W est rappelé que le plafond de ler 
applicable dans tous les cas envisagés ci-dessus est celui 
aflérent aux constructions neuves à l'exclusion des cas 
d'acquisition de locaux construits antérieurement où 
4 septembre 1948 pour lesquels le plafond de loyer appi- 
cab'e est celui afférent aux locaux anciens. 


D. — Calcul de la mensualité : 

Pour permettre d'apprécier le droit à l'allocation de 
logement (comparaison avec Je loyer minimai) et de 
culer le montant de J'allocation, il est nécessaire de 
dégager au début de ja période de payement où au cours 
de ladite période l'équivalent du loyer mensuel, cet 
à-dire la mensualité d'amortissement et d'intérêts de | 
dette ou des dettes rontractées. 

Jusqu'à présent cette mensualité a ét6 définie comme 
devant être le douzième de l'annuité due au titre je 
l'année civile en cours. 

Il est apparu que cette référence à l'année civile, alors 
que la période d'attribution et de cacul de Fallocaton 
de jogement chevauche sur deux années civiles, entra 
dans la pratique des difficultés diverses, notamment os 
du décompte de l'allocation à son début. 

Désorma:s, pour simplifier en partie des modalité: de 
caleul déjà complexes et pour permettre de mieux pro- 
portionner l'aide apportée par l'allocation de loger nt à 
l'effort consenti, conviendra de calculer la memuité 
de base dans le cadre de la période de payement en 
cours. 

Ainsi l'allocation servie du juillet 193% au 90 jun 
1955, le sera en fonction des versements opérés pen tit 
cette méme périole, 

Pour assurer dès l'ouverture du droit le servie de 
l'allocation, il est nécessaire de dégager d'abord 
allocation provisiongeïle. Fnsuite sera calculé Je montant 
exact de celte allocation, compte tenu des versemets 
effectivement réalisés, 

a) Allocation provsionnelle. 

1° Le caractère provisionnel ne peut, en aucun ‘3, 
évité, ne serait-ce qu'en raison des variations 01 
taux de l'escompte et de l'éventualité de versent 
anticipée. 

Les organismes payeurs disposant d'un exempla re 01 
d'un extrait analytique du ou des contrats de prés 01 
d'engagement des allocataires, pièces fournies en j1 77 
cation de ia demande, ont en mains des éléments ! T 
permettant de calculer théoriquement les versements 1° 
les allocataires auront à opérer pendant les douze 1 
de la périvde de payement, 
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Si une prime à la construction est attribute, elle sera 
déla'quée ei élle ne l'a pas été par le Sous-Comptoir des 
entrepreneurs ainsi qu'il est pratiqué dans le cas d'ou- 
verture de crédit par cet organisme. 

Si la prime à la construction, non encore attribuée, peut 
étre escomplée, il est conseillé de teuir compte de cette 
éventualité, et ainsi à titre prévisionnel de déduire la 
prime annuelle des versements présumés. 

Le montant théo-ique des charges calculé ponr l’en- 
semble de la période sera divisé par douze pour déter- 
miner la mensualité de bare. 

2° La règle qui est ain<i nouvellement posée exprime 
uu principe général dont l'application pratique ne soulève 
pas de problème lorsque l'allocation de logement est en 
cours Jde service ou jo’sque l'ouverture éventuelle du 
droit se silu2 dans le courant du mois de juillet, 

Par contre, il importe de tenir compte des indications 
qui vont suivre en ce qui concerne le calcul de la men- 
sualité à l’occasion d'une ouverture éventuelle du droit 
au cours de la période de payement. 

Il conviendra d'examiner alors les conditions dans les- 
quelles le requérant doit se libérer de sa dette. 

IL est bien entendu que pour l'ouverture du droit, 
c'est-à-dire le premier versement de l'allocation, les deux 
conditions d'occupation du local et de commencement 
d'amortissement doivent être réunies, qu'ainsi ei l'en- 
trée dans les lieux est antérieure à la période à laqueile 
se rapportent le ou les premiers remboursements, l'allo- 
cation de logement n'est due qu'à compter du premier 
mois de ladite période et qu'inversement si les verse- 
ments ont commencé avant l'entrée dans les l'eux, seuls 
seront pris en considération ceux se rapportant aux 
périodes postérieures à l'entrée dans les lieux. Il est à 
cet égard souligné qu'il convient de considérer les 
périodes auxquelles se rapportent les versements et non 
leur date d'échéance ou la date effective à laquelle ils 
sont réalisés, que d'autre part le mois est pris dans <on 
entier sans qu'il soit nécessaire de distinguer la quin- 
Zaine, la semaine ou le jour. 

Eremples : 


1) Entrée dans les lieux le 1% mars, premier verse- 
ment effectué le 15 mars au titre d'avril, Imai, juin: allo- 
cation de logement due à compter du 1% avril; 


2) Entrée dans les lieux le 15 avril, premier versement : 


effectué le 1% avril au titre d'avril, mai, juin: allocation 
due à compter du avril; 

3) Entrée dans les lieux le 1 mars, payement mensuel 
au 31 mars à terme échu: allocation due à compter du 
47 mars; 

4) Entrée dans les lieux à une date quelconque et 
commencement d'amortissement plusieurs mois ou 
années plus tard: l'allocation n'est due qu'à compter du 
début de la périole d'amortissement, 

3° Les versements exigibles depuis l'entrée dans Îles 
lieux (au plus tôt dans le mois de l'entrée dans les lieux), 
suivant les différentes obligations contractées par le 
demandeur, seront lorsqu'ils ne sont pas mensuels, rame- 
nés au mois en divisant leurs sommes par le nombre de 
mois auxquels ces dernières sont théoriquement affé- 
rentes, 


4° En cas de muiliplicité de prêts, l'amortissement de 
l'un d'eux entrant en jeu après le premier calcul effectué 
en fonction des amortissements connus entraîne Ja revi- 
sion de la mensualité de base à compter de la période 
couverte par ce dernier amortissement, Toutefois, les 
organismes payeurs pourront si besoin attendse l'apure- 
ment de la situation pour procéder à celte revision. La 
revision de la meñisualité entraîne bien entendu la revi- 
sion du montant de l'allocation elle-même à compter de 
la même date. 


Eremples : 

1) Demande déposée en fonction d'une ouverture de 
crédit du Sous-Comptoir des entrepreneurs et d'un prêt 
complémentaire d'une caisse d'allocations familiales ou 
d'un comité interprofessionnel du logement, 

Entrée dans les lieux le 17 août 1904 
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Eléments de calcul: 

Versement effectue au Sous-Comptoir au titre du troi- 
sième trimestre 1%4, versements prévus d'après le 
contrat au Uwe du quatrième trimestre 1954 et des pre- 
mier et deuxième trimestres 1933 (soit jusqu'au 30 juin 
1955); la prime à la construction a été attribute et 
décomptee. 

Amortissement mensuel du prêt complémentaire. 

On totalisera le montant du bordereau trimestriel connu 
avec les montants présumés semblables des trois autres 
trimestres et l'on divisera par 12; on ajoutera au chiflre 
obtenu le montant mensuel représentant le rembourse 
ment du prèt complémentaire pour obtenir la mi 
lité de base, qui <ervira au versement de 
à compter du 1% août 1454, 

2) Mèmes données que précédemment, 
d'entrée lieux: {7 novembre, 

La base théorique de remboursement du prêt prin ipal 
porte sur trois trimestres (quatrème trimestre 1954, pre- 
mier et deuxième trimestre 1955). Le montant 
bordereaux sera divisé par 9 et l'allocation 
compter du {* novembre. 


l'allocation 


mais date 
lans les 


des tro! 


vérste à 


3) Mèmes données que préctdemment avec une entrte 
dans les Leux égaiement Je 1°" noverubre, Hiais le rem- 
boursement mensuel du prèt comp'émentaire ne débute 
que Je janvier 1955, 

Jusqu'à cette dernière date, l'allocation de logement 
sera décomptée sur le seul neuvième des trois trimestres 
et à compler du {1% janvier 1955 sur ce neuvième aug- 
menté du montant mensuel de l'amortissement du prèt 
complémentaire. 


L) Apurement,. 

Les organismes payeurs apureront en fin de période de 
payement, c'est-à-dire au 30 juin où à l'extinction de la 
dette, la situation des allocataires sur justification des 
somines versées par eux au cours de la période, soit en 
effectuant le versement d'un complément d'allocation, 
soit en poursuivant le remboursement des sommes per- 
çues en trop. 

L est rappelé qu'il convient, pour éviter cette dernière 
éventualité, de calculer, dans la mesure du possible, au 
plus juste l'allocation provisionnelle. 

Les prêts indexés en fonction de tel ou tel coefficient 
d'adaptation par définition variable, ainsi qu'en fonction 
du taux de l’escompte de la Banque de France, nécessi- 
teront éventuellement une revision de l'allocation, 

Il en sera de même si l'allocataire n'a pas fait face 
aux engagements prévus où si au contraire il a opéré 
des versements anticipés, A cet égard il est indiqué que 
dans le cas d'ouvertures de crédit en compte courant, 
comme il est pratiqué par exemple par le Sous-Comptoir 
des entrepreneurs, les versements opérés au compte cou- 
rant par des emprunteurs pourront être pris en consi- 
dération au titre de remboursements anticipés s'ils 
peuvent êire considérés comme définitifs (cf. para- 
graphe 132 pour justification). 


II. — RESSOURCES A PRENDRE EN CONSIDERATION 
POUR LE CALCUL DU LOYER MINMMAL 


A. — Délermination des ressources, 


Sans changement. 


2° Ressources prises en considération, 


a) Les ressources professionnelles, 

Pour les salariés: le montant de leurs appointements 
tel qu'il résuite de l'état récapitulauf fourni en fin 
d'année par leur employeur, définis quant à leur nature 
comme en matière de cotisations d'allocations familiales, 
notarmment en ce qui concerne Îles sommes versées en 
rémunération du travail et les primes où indemnités qui 
peuvent être considérées comme remboursement de frais. 

Sur ces ressources dont les cotisations ouvriæes auront 
été déduites, est opéré pour tous les salariés, un abatle- 
ment de 10 p. 100 pour frais professionne.s. 


| 

| 

| | 
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(57) 


(58) 


La déduction consentie à ce titre pourra excéder ce 
pourcentage dans tous les cas où il s'agira d'une caté- 
gone professionnelle bénéliciant, au titre des frais pro- 
fessounels, d'abattements spéciaux sur les salaires en 
malière de cotisations aux allocations familiales; elle 
sera, dans ce cas, égale à la déduction de 10 p. 10 
augmentée de celle qui à été retenue pour 

En ce qui concerne les salariés agricoles auxquels ne 
sont délivrés ni bulletins de éa'aires, ni extraits de feuille 
de paye, ni états récapitulatifs, leues salaires pris en 
considération pour l'allocation de logemermt seront ceux 
prévus pour leur calégor.e profes<ionnelle par les accords 
ou conventions collectives pris en vertu de Ia loi da 
11 février 1920 ou, à défaut, gar le eéglement départe- 
mental du travail en agriculture pris en application de 
l'ordonnance n° 45-1490 du 7 juillet 1945. 

L'inspecteur départemental des lois sociales en agri- 
culture est à méme de fournir tous renseignements à ce 
sujet, 

Pour les emp'oyeurs et travailleurs indépendants: le 
revenu professibnnel au sens de la réglementation en 
vigueur en 1maticre de cotisations d'allocations familiales, 
c'est dire le revenu réel ou, éventuellement, le forfait 
retenu. 

b) Les ressources extraprofes-jonnelles. 
templacer le deuxième alinéa par: 

« Sont comprises dans les ressources les pensions de 
toute nature et les prestations familiales légales, à 
l'exclusion de l'allocation de maternité et des allocations 
de logement ». 

Ajouter in fine: 

« Sont à exclure des ressources les charges dont la 
déduction est admise pour l'établissemem de la surtaxe 
progressive, à l'exception des intérêts des dettes contrac- 
tées pour accéder À la propriété du logement occupé par 
le requérant à l'allocation », 

Lemarques: 

1° Lorsque la preuve est apportée par les requérants 
qu'ils n'ont pas exercé d'activité rémunésatrice pendant 
l'année de référence, comme c'est le cas notamment des 
jeunes gens avant accompli leur service militaire, ou de 
ceux débutant dans la vie professionnelle en fin d'études, 
les ressources professionnelles ne peuvent entrer en ligne 
de compte que pour zéro et le loyer mensuel minimal se 
trouve ainsi égal À z%o; 

2e Lorsque le requérant n'était pas marié pendant 
l'année de réferenre, il conviermt d'ajouter À ses propres 
ressources de célibataire, celles qu'éventuellement son 
épouse à pu avoir pendant cette même année, dans les 
mêmes ecaditions, dès l'instant qu'elle continne après 
son mariage l'exeæcice d'une activité pro‘essionnell2. 


B. — Calcul du loyer minimal, 


Sans changement. 

Dans la majorité des cas, ces règ'es d'arrondissement 
sont favorables aux intéressés, Il peut arriver néanmoins, 
qu'exceptionnellement, elles Teur soient défavorables, par 
exemple le lover effectif légèrement supérieur au loyer 
minimal donnant après arrondissement la même somme 
que le loyer minimal. Dans des cas Emites de ce genre, 
pour éviter aux caisses et organismes payeurs le calcul 
direct du lover minimal, il convient d'accorder indistinc- 
tement l'allocation de logement sur la base du taux 
minimal, chaque fois que le loyer mensuel payé est 
supérieur ou égal au loyer minignal mensuel lu en face 
du montant arrondi des ressources. 


Section — DEUXIEME CONDITION 


Oocuper un logement répondant à certaines conditions 
minimales de salubrité et de peuplement. 


Introduire « modifié » après l'article 11, le reste du 
texte sans changement, 


A — Conditions instituées par l'article {1 du règlement 
d'administration publique du 30 décembre 1948 modilié. 
Sans changement, 


(59) 


(60) 


a) Conditions de salubrité. 


le local doit disposer d'au moins un goste dj, 
potable et de moyens d'évacuation des eaux usées | 
suppose dans la plupart des cas l'alimentation en 6, 
courante qui doit être la règle toutes les fois qu'il »: 
une adduction d'eau passant à proximité du local, 66, 
dant la présence d'une pompe à main sur puits où fr, 
à l'intérieur de la cuisine est suffisante s'il s'agit dei 
potable, 

Dans les communes rurales, et à condition qu’! 14 
s'agisse pas d'immeubles collectifs, on pourra [4 
preuve d'une certaine tolérance lorsque ce poste 4,1: 
sera situé à l'extérieur du local mais à proximité, 

D'une manière générale, et notamment lorsque 
immeubles sont situés dans des communes ne dispo 
pas encore d'un systéme d'adduction d'eau, les ca; 
et organismes paveurs sont invités à vérifier le c1 
suffisant des moyens d'alimentation en eau pol 
des habitations. Des tolérances seront plus spécialensst 
a;pelées à joner lorsque les installations commu, 
d'adduction d'eau projetées ne seront pas encore 1: 
lisées. 

Eu tout état de cause, les demandeurs devront apport 
la preuve qu'ils disposent d'eau potable en quantité ct. 
saute soit à l'intérieur du logement, soit à 
unmediate. 

D'autre part,un W. C. particulier est exigé pour ! 
maisons individuelles et un W. C. particulier ou com 
situé à l'étage ou au demi-étage pour les locaux des 
unmeuble: collectifs. 

Le \W. C. particulier d'une maison individuelle 
être situé dans la cour ou le jardin. 

Il n'est pas nécessaire que le W. C. soit pourvu d'un 
eflet d'eau, mais il ne saurait être considéré come 
suffisant s'il est constitué par une installation de fr. 
tune (sunple fosse pratiquée dans la terre): tout W 
doit en effet comporter nécessairement une fosse état! 
et un dispositif assurant la protection contre les (ni. 
nations et les mouches 

Un VW. C. commun à plusieurs logements et situé dis 
une cour ne suffit pas, même pour les locaux silues de 
plain-pied avec le sol. 


— 


PA 


b) Conditions d'habitabiité. 


Les logements doivent présenter suivant Ja comp 
tion des familles un nombre minimal de puéces à Lu 
d'habitation, soit principales, soit secondaires. 

Est qualifiée de pièce principale toute pièce répor int 
aux conditions prévues à l'article 2 du décret (1 
22 novembre (détermination de la surface 
c'est-à-dire présentant les caractéristiques suivantes: 

— une superficie d'au moins 9 mètres carrés; 

— une hauteur sous plafond d'au moins 2,50 metres; 

— une ou Jlusieurs ouvertures sur l'extérieur 
jardin, courette, ete.) présentant une section ouvrante ai 
moins égale au dixième de leur superficie ; 

— un conduit de fumée ou une installation perni 
le chauffage de la pièce, les portes étant closes; 

— le sol de la pièce pouvant être en contrebas du si 
avoisinant avec. une différence minimale de niveau à 
0,75 mètre ; 

— à défaut de conduit de fumée, existence d'un 
tème de ventilation. à 

Est qualifiée de pièce secondaire toute pièce pr 
tant: 

_— une superficie d'au moins 7 mètres carrés; 

— une hauteur sous plafond d'au moins 2,26 m7, 

— une ou plusieurs baies ouvrantes donnant sur lev 
térieur ; 

— une différence de niveau de 0,75 mètre est ti}! 
comme précédemimnent. 

Les cuisines peuvent être prises em compte con 
pièces habitables et ce, uniquement à titre de pièces 1177 
cipales, si elles répondent aux caractéristiques 012 
pour cette quaïification et qu'ainsi notamment elle: 
seutent une superlicie au moins égale à 9 mètres 4112 
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Le nombre de pièces habitables exigées varie suivant 
la date de construction des logements el la localité dans 
jaqueile ils sont situés. 

Locaux construits on achevés postérieurement au 
ter septembre 1948 et locaux existant à cette dale, à 
l'exception de ceux visés au paragraphe suivant: 

Nombre minimal de pièces habitables exig:b'e: 

— 2 pièces, l'une pouvant ètre secondaire pour deux et 

trois personnes, | 

— 3 pièces, l'une pouvant ètre secondaire pour qualre 

et cinq personnes; 

— 4 pièces, l'une pouvant être secondaire pour six et 

sept personnes, | | 

— 5 pièces, l'une pouvant être secondaire pour huit 

personnes et pius. 

Remarque. — A partir de trois pièces, une des pièces 
principales peut être remplacée par deux pièces secon- 
daires (article 2 du décret du 17 septembre 1954). 

2e Locaux existant au 1* septembre 1948 et habitations 
à loyer modéré à normes réduites situés dans les 
localités figurant sur la liste dressée par le ministère 
de la reconstruction et du logement. 

Les localités figurant sur la liste dressée par le minis- 
tère de la reconstruction et du logement sont en fait les 
communes où existe un service du logement ou celles 
dans lesquelles a été instituée Ja taxe de compensation 
sur les logéments insuffisamment occupées. 

Les habitations à loyer modéré à normes réduites sont 
celles construites en application de l'article 25 de Ja loi 
du 2% imai 1954 suivant les caractéristiques définies par 
l'arrèté du 13 septembre 192 (Journal ojficiel du 17 sep- 
sembre 192). 

Nombre minima! de pièces habitables exigible: 

— 2 pièces, l'une pouvant être secondaire pour deux, 

trois et quatre personnes; 

— 3 pièces, l'une pouvant être secondaire pour cinq 

et six personnes; 

— 4 pièces, l'une pouvant être secondaire pour sept et 

huit personnes; 

— 5 piéces, l'une pouvant élre secondaire pour onze 

personnes et plus. 

Remarque. —- A partir de trois pièces, une des pièces 
princ'pales peut être remplacée par deux pièces secon- 
daires (article 2 du décret du 17 septembre 1953). 

En ce qui concerne les locaux anciens, c'est-à-dire 
construits an {7 septembre 1948, les conditions ci-dessus 
sont appelées à joner dans la grande majorité des cas. 
En effet, bien que les communes figurant sur la liste du 
ministère de la reconstruction et du logement ne soient 
que peu nombreuses (un millier environ sur les %.000 
communes), elles sont parmi les plus peuplées, donc 
susceptibies de grouper un certain nombre d'allocataires. 

Au fur et à mesure que s'améliore la situation de Fhabi- 
fat dans ces conununes, elles peuvent être radiées de 
ladite liste par arrêtés du ministre de la reconstruction 
et du loÿement et ainsi les bénéficiaires de l'allocation de 
logement y résidant peuvent ne plus remplir les coadi- 
üons d'habitah lité désormais exigibles. Dans ce €as, 1 y 
a lieu de maintenir le bénéfice de l'allocation de lage- 
ment aux intéressés pendant la période de payement au 

cours de laquelle l'arrêté est intervenu et pendant toute 
la durée de la période de payement suivante. 


Dispositions d'exception prévues pour certgins allo- 
calaires à la suite de modifications apportées aux 
conditions d'habitabilité par la réglementation du 
27 décembre 

A la suile des dispositions du décret du 27 décem- 
bre 1952 modifiant l'article 41 du décret du 30 décem- 
bre 1M8 et consacrant l'exclusion de la cuisine du nombre 
des pièces secondaires (cuisine de 7 m* de superficie), 
des familles dont la cuisine comptait ou pouvait compter 
au nombre des pièces habitah'es comme telle, se sont 
vues ne jlus remplir les conditions d'habitabilité désor- 
exigées. 


(65) 


Pour la période de payement lose au 30 juin 13, le 
droit à j'allocation consiieré comme ouvert où suscep- 
üble d'être ouvert jusqu'à cette date aux conditions exi- 
gées au 17 juillet 1952, peut ètre reconnu. 

Pour la periode actuelle et celles qui suivront, il y 
lieu de faire applhralion des dispositions transitoires 
prévues par l'article 3 du règlement d'administration 
publique du 17 septembre 153 (Juurna officul du 
18 seplembre): 

— aux familles qui au 31 décembre 192 hénéficiaient 
de l'allocation de logement en remplissant les conditions 
d'habitahiité en vigueur à l'époque, tant qu'elies occu- 
gerout le même local, 

— aux familles premières oc 
achevés entre le 1% septembre et le iuillet 1954 
(c'est-à-dire de tout logement neuf achevé avant je 
1e juillet à la condition que l'entrée dans les licux 
s'effectue avant le 1° juillet 1954. 

Ces familles pourront se prévaloir de la réglementation 
relalive au peuplement qui leur est la plus favorable, 
à savoir celle de l'article 11 ancien ou celle de l'article 14 
imodilié par le décret du 27 décembre 19%. 


upantes de Jogementsg 


9 


3° Disposilions particulières 
aux logements économiques et familiaux. 


Les logements économiques et familia 


l ux sont ceux dont 
les normes ont éie définies par Farrété du 
17 mars 1933 Journal officiel du {8 mars) modifié par 
l'arrété du 25 juin 1953 (Journal offiviel du 27 jmn) 
ainsi que les logements qui leur sont assimilés régle- 
meéjlurement. 

Pour le bénéfice de l'allocation de logement, F'occupra- 
tion de ces logements doit répondre aux conditions fixées 
par le paragraphe 1 de l'artice 11 modifié, telles 
qu'elles figurent au paragraphe 61 ci-dessus. 

Toutefois, une disposition spéciale est prévne par le 
décret du 17 septembre 1933 (art. 2), dont les conditions 
d'application ont été définies par l'arrèté du #1 jan- 
vier 1954 (Journal officiel du 22 janvier). 

Le remplacement, dans les logements de trois pièces 
au Mois, d'une pièce principale par une seule pièce 
secondaire (et non deux) est autorisé : 

— dans les logements individuels ou collectifs rCpon- 
dant aux types F 4 et F 5; 

— à la condilion que les superficies additionnées des 
deux pieces se ondaires (c'est-à-dire Ja piece se: undaire 
de remplacement et la pièce secondaire admise en tout 
élat de cause) donnent un total au moins égal à 17 mr. 


Pratiquement, el à Utre d'exemple, celte exeeption à la 
règle générale est susceptible de jouer pour les loge- 
ments : 


Des (ypes F 4 et F 5 des planches 6, 13, 20, 21 et 22 des 
immeubles collectifs du recueil de juin 1953; 

Et des types F 4 et F 5 des planches 19, 21, 24, 26, 94, 
43 et 44 des immeubles individuels du recucil de 
juin 195%. 


Celte disposition d'exception peut également jouer pour 
toutes les habitations à lover modéré à normes réduites 
(article 25 de la loi du 24 mai 1959), dans nditions 
fixées par le deuxieme alinéa de l'article de l'arrêté 
du {1 janvier 1954 (Journal offuiel du 22 Janvier) pré- 
cité. 

C'est-à-dire : 

— que dans Jes habitations À loyer modéré à normes 
réduites, pour l'occupation desquelle s il est fait apylica- 
lon des conditions de peuplement du paragraphe 1e 
de l'article 11 modifié, une pièce principale peut étre 
remplacée par une picce secondaire dans les 
mèmes conditions que pour les logements économiques 
et familiaux désignés ci-dessus ; 

— Que dans les habitations à lover modéré À normes 
réduites situées dans des localités figurant sur la liste 
du ministère de la reconstruction et du logement et pour 
l'occupation desquelles, par dérogalion à la règle géntrale 
aux immeubles neufs, il est fait application des condi- 
bons de peuplement du paragraphe 2 de l’article 11 modi- 


seule 


| 
ol | 
| 


6118 


LA REPUBLIQUE FRANÇAIS 


JOURNAL OFFICIEL DE 


26 Juin 


(67) 


hé (ef, paragraphe 62), ledit remplacement d'une pièce 
principale par une piéce secondaire ne doit pas conduire 
à l'admission d'un nombre d'occupants supérieur à celui 
défini pour le méme nombre de pièces, par le paragra- 
phe de Farlicle 11 moditié. 


Un exemplaire éclairera ceite dernière disposition. 


Parmi les fvpes d'habitations à lover modéré à normes 
réduites définies par l'arrété du 15 septembre 1952 
Journal offuiel du 17 septembre), le choix d'un appar- 
tement du {vpe 4 comportant, entre autres, deux pieces 
de superticie chacune inféricure à 9 mètres carrés mais 
totalisant à elles deux 17 mètres carrés, autorise la prise 
en considération de l'une d'elles cormme pièce princi- 
pale. 

Au regard de l'allocation de logement, la composition 
de l'appartement devient Ja suivante: 

- {rois 
pie 


pieces principales et une secondaire soit quatre 
(au dieu de deux pièces principales plus deux 
pivees secondaires, soit {rois pivces). 

L'article 11, paragraphe 2, permet l'occupation par dix 
personnes ait maximum, mais compte tenu de la res- 
précilée, Particle 11, paragraphe n'admettant 
que sepl personnes an maximum, c'est ce dernier chiffre 
qui sera retenu au Utre des conditions de peuplement. 


Sans changement. 


Après le premier alinéa, ajouter avant 1): 

« Elles sont rappelées ici pour mémoire en ce qui con- 
cerne l'attribution de l'allocation elle-même et pour appli- 
cation en ce qui concerne l'attribution des primes d'amé- 
nagement et de déménagement 


Au chquiéme alinéa supprimer « Iei aussi » et ajouter 
in fine: 

« Les dispositions réglementaires successives relative- 
ment au décomp'e des picces habitables et à la prise 
en considération de la cuisine, n'avant été introduites 
que dans le cadre de Fartiele 11 du réglement d'admi- 
histration publique du décembre les conditions 
ci-dessus conservent toute Jenur valeur dans le champ 
d'application actuel de l'article 2 (prunes) », 


75) Sans changement, 


Eléments de calcul, 


1° Lover minimal mensuel, — Le loyer minimal s'ob- 
en appliquant an montant des ressources annuelles 
du hénéliciaire, déterminées suivant les règles établies 
aux paragraphes 51, 52, 53 et M4 de la présente cireu- 
laire, un coellicient, Variable suivant Le nombre d'enfants 
à charge, fixé chaque année par décret (ef. paragraphe 20). 

9% Pourcentage servant à déterminer le montant de 
l'allocation de logement, Ce pourcentage est fixé chaque 
année et il varie suivant le nombre d'enfants à charge 
de lallocataire et suivant le régime dont relève ce der- 
hier. 

a) Pour les allocataires salariés, il s'établit aux taux 


suivants pour la période du juilet 1953 au juillet 
1954 : 


— 40 p, 100 pour les ménages sans enfant; 

_— 60 p. 100 pour les ménages d'un enfant; 

— SO p. 100 pour les ménages de deux enfants; 

_— (ip. 100 pour les ménages de trois enfants; 

— 95 p. 100 pour les ménages de quatre enfants et plus; 


b) Pour les allocataires non salariés du régime général, 
ces pourcentages s'oblennent en multipliant les pour- 
centages prévus à l'article 2 du décret du 9 juillet 1951 
pour le nombre d'enfants considéré, par le rapport du 
montant des allocations familiales versées à ces allora- 
taires sur le montant des prestalions servies aux salariés 
bénéticaures de l'allocation de salaire unique, le résultat 
étant arrondi à l'unité imméd.atement supérieure. 


(77) 
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Ces pourcentages s'établissent a-tuellement ainsi : 


— 29 p. 100 pour les ménages avec deux enfants; 
— 48 p. 100 pour les ménages avec trois enfants; 
— 61 p. 100 pour les ménages avec quatre enfants; 
— ÜX p. 100 pour les ménages avec cinq enfants; 
— 12 p. {X pour les ménages avec six enfants; 
— 75 p. NN) pour les ménages avec sept enfants; 
— 38 p. 10 pour les ménages avec huit enfants; 
— ) p. 100 pour les ménages avec neuf enfants; 
— Si p. 109 pour les ménages avec dix enfants; 
— N3 p. fx pour les ménages avec onze enfants: 
— Si p. 100 pour les ménages avec douze enfants. 


Il convient de noter que ces taux sont fixés annuelle. 
ment pour une période de payement donnée, qu'ainsi leg 
variations que subirait au cours de cette période le mon 
tant des preslations familiales dans les divers résines 
n'ont pas de répercussions pendant ce laps de teinps sur 
lesdits taux ; 


c) Pour les allocataires non salariés du régime agricole, 
ces pourcentages calculés comme il vient d'être dit su 
paragraphe Bb ci-dessus, sont actuellement les mêmes que 
pour les non-salariés du régime général, 


Plafond de loyer. 

Au troisième alinéa: remplacer par: 

« Les loyers ne sont pris en considération que jusqu'à 
concurrence du montant de ce plafond qui est égal men. 
suellement pour la période du {1° juillet 1953 au 30 juin 
192% (décret du 22 août 1955), à: 

— 2.950 F majoré s'il y a lieu de SO F par enfant 
au dela du premier s'il s'agit d'un logement 
construit ou achevé antérieurement au 1% 
tembre 1948 ou d'un logement situé dans une 
habitation à lover modéré achevée antérieurement 
au 3 septembre 1947; 

— 9.200 F majoré s'il y a lieu de 1350 F par enfant 
au delà du second, s'il s'agit d'un logement cons- 
truit ou achevé postérieurement au {1% septembre 
1938 ou d'un logement situé dans une habitalion 
à loyer modéré achevée postérieurement au 3 #p- 
tembre 1947. 

Il est précisé que ces chiffres n'ont pas à subir les 
arrondissements fixés pour les loyers réels et les loyers 
minitmaux par le décret du 9 juillet 1951. 

Sans changement, 

Le minimum de l'allocation de logement est fixé chaque 
année par décret, Il est actuellement fixé à 150 F par 
mois quelle que soit la localité, 

(Le reste sans changement.) 


(84) Supprimé (ef. paragraphe 75). 
CHAPITRE IV 
PAYEMENT DES ALLOCATIONS 
Référence: sans changement, 
(87 à 95) Sans changement, 


CHAPITRE V 
SANCTIONS 


(96 à 101) Sans changement. 


TITRE 11 


PRIMES D'AMENACEMENT ET DE DEMENAGEMENT 
(102 à 124) 


Aucun changement sauf une rectification du pr” 
inier exemple au paragraphe 117, modifie at: 
« 180.000 F en janvier 1955... ». 

Le plafond est de: 15.525 x 5 = 77.629 F. 


LE 


LE 
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TITRE 111 


FINANCEMENT 
CHAPITRE 
PRINCIPE DU FINANCEMENT 


Sans changement. 


CHAPITRE 


FONCTIONNEMENT DU FONDS COMMUN 
DE L'ALLOCATION LOGEMENT 


«26 Les quatre premiers alinéas sans changement, 

Remplacer ïes suivants par: 

« Les ressources dont dispose le fonds commun sont: 

4° D'une part une fraction du prélèvement sur Îles 
loyers effectué au profit du fonds national de l'amélio- 
ration de l'habitat, 

Cette fraction est déterminée annuellement par arrêté 
interministériel, Elle sera nulle pour l'année 1934 en 
raison des dispositions de l'article #2 du décret du 9 août 
1953 portant modifications à la législation sur les loyers; 

2° D'autre part, les ressources rendues disponibles 
par la réforme de l'allocation de salaire unique. 

Ces sommes ont été évaluées annuellement par un 
arrèlé des ministres intéressés, en date du 6 juillet 1951 
(Journai officiel du 29 juillet), à 0,6 p. 100 du montant 
des prestations servies aux salariés et assimilés, Lesdites 
prestations s'entendent celles ayant donné lieu à paye- 
ment au cours d'une année eivile et prévues à l'article 1®, 
(io à 4°) de la lui du 22 août 1946 et à l'article 1% de 
la loi validée du 17 novembre 1941, y compris les majo- 
rations du déeret du 6 octobre 1948 dites indemnités 
compensatrices. 

Les remboursements au titre des congés de naissance 
de Ja loi du 1$ mai 196 ainsi que les aliocations de 
maternité versées à la population non aetive et à la 
charge de l'Etat, ne figurent pas dans les prestations 
ainsi détinies. 

En raison du mode de financement adopté, les caisses 
et organisines paveurs ont à leur disposition au cours 
de l'année, les ressources nécessaires au payement des 
dépenses occasionnées par le service de l'allocation de 
logement et des primes d'aménagement et de déménage- 
ment (la fraction des ressources à affecter à ces dernières 
étant égale à 10 p. 100 des sommes dégagées par Ja 
réforme de J'allocalion de saïaire unique). 

Ce n'est qu'en fin d'année qu'ils opéreront Je règlement 
des opérations et qu'apparaîitra un solde ,créditeur ou 
débiteur. 

(127) Sans changement. 
(128)  liemplacer le dernier alinéa par: 

« Un arrêté du 9 juin 193 a fixé le modèle des états 
de receltes et de dépenses à produire tant par les orga- 
nisimes payeurs que par les orgammismes centlralisateurs 
des régimes général, agricoe et particuliers », 

(29) Supprimer le dernier alinéa. 


TITRE IV 
CONTROLE ET CONTENTIEUX 


(130 et 434) Sans changement. 


(132) je Cas de location. 

Insérer le texte suivant, après le premier alinéa: 

« En ce qui concerne les locaux construits avant le 
{# septembre 1948 et pour lesquels le prix du loyer peut 
être supérieur au prix résultant de l'applcalion des arti- 
cles 31 el 34 de la loi du {* septembre 1948, 11 y aura 
lieu d'exiger à l'appui de la quittance de loyer, la produc- 
tion du contrat faisant élat de l'accord intervenu entre le 
propriétaire et le locataire sur ce prix, avec indication de 
la date à laquelle il a été enregistré ». 


2° Cas d'accession à la propricté. 


Remplacer le premier alinéa par: 

« Les demandes devront, pour ètre prises en considé 
ration, ètre asppuyées: 

a) Si le prèt a été consenti dans le cadre de la législa- 

tion sur les habitations à lover modéré (société de 
crédit immobilier, société coopcrative d'habitations à 
loyer modéré) ou par le Crédit foncier de France et le 
Sous-Comptoir des Entrepreneurs, on par une caisse de 
crédit agricole, d'une attestation délivrée par l'organisme 
prèteur en vertu du contrat d'ouverture de crédit (extrait 
analytique de l'acte de prét) et des bordereaux d'escompte 
(bordercaux de prorogation) et de remboursement ou 
d'amortissement (justifications annuelles destinées au cal- 
cul du loyer mensuel) ». 

b) Supprimer: « certifiée conforme » dans la première 
phra sc. 

Compléter le dernier alinéa par: 

« À Ja condition, «'il s'agit d'ouvertures de crédit en 
compie courant, qu'il soit fait tuentluwm par l'organisme 
préleur du caractère deéliniUf du remboursement iuter- 
», 


(433 et 134) Sans changement, 


Le munistre du travail et de la sécurité sx iale, 
PAUL DACON, 


Le manustre des finances et des nffuires économiques, 
EDPGAR FAURE, 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Ftat et par délégation : 
Le directeur du ralunet, 
MICHEL LALRAS, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Four le ministre et par délégalior 
L'inspecteur général, directeur du cabinet, 


CAMILLE BONYOME, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


MIiNISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECOMSTRUCTION 


Casinet du ministre. 


Le ministre du logement et de Ja reconstruction, 


Vu le décret ne 48 1229 du juillet Dis portant reglement d'admi- 
hisiratios püblique en ce qui eonrerne des cabinets 
Vu le décret du 19 juin Woi portant nomimation des meimbres du 
Gouvernement, 
arréle: 


Art, fer, — Sont nominés 
de là reconstruction : 


au cabinet du minitre du logement et 


burecteur du cabinet 
M. Bon'ome (Camill insénieur en chef de ponts el chaussées, 
inspecieur du logement et de La reconsir 


Conseiller 


que, che] de cabinré, 


M. Valabrègue (André\, 
vernernent provi-opre, 


ancien conseiller à la présidenre du Gou- 


M. Durand Paul), inspecteur général honoraire de la Soriéié natio- 
nale des cheuuns de fer francais, juridique de la 
nälionale des chemins de fer français. 
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Consculers techniques. 


M. Thill (Albert), adininistrateur civil du ministère de l'intérieur, 
réfet. 

M. de Lacoste Lareyimondie (Alain), maitre des requêtes au conseil 
d'Eat. 

M. Gerente (Henrd, ancien élève de l'école polytechnique, 

M. Fernique Nadau des Islels (Jean-François), ingénieur des ponts 
el chaussées, 


Chef adjoint de cabinet, chargé des relations avec le Parlement. 
M. Caldasues (Michel, licencié en droit, diplômé de l'institut 
d'éludes politiques de Faris. 
Art, % = Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française et prendra effet du 19 juin 1954. 


Fait à Paris, ie 23 juin 1954, 
MAURICE LEMAITE. 


+ 0 +- 
Délégations de gnature. 


Le ministre du logement et de Ja reconstruction, 

Vu le décret du 2% janvier 1957 autorisant les ministres à délé- 
guer, par leur signalure, 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 
Gouvernement: 

Vu l'arrété du 23 juin 193% portant nominalion des membres du 
cabinet du ininistre du logement et de la reconstruction, 


Arrèle : 

Art. fer, — Délvalion permanente et générale est donnée à 
M, Bonnome (Camille), direteur du cabinet, à l'effet de signer, 
au non du ministre du logement et de la reconstruction, tous actes, 
urrélés el décisions, à l'exciusion des décrets. 

Celle délégation s'applique, en particulier, à la signature. 


galion, de tous avis d'ordonnance, de fous ordres de recelles, de 
lous titres exéeutoires prévus par l'article 34 de la loi du 13 avril 
1% et des arrétés de débet prévus par la loi du 12 vendémiaire, 
an Vill; 

do he tous marchés, conventions, contrats et avenants, ainsi 
que des attestations d'intérêt national deslinées à permettre 18 
prélinancement des marchés par la caisse nalionale des marchés 
de l'Etat; 

3e Des arrôtés de nomination des agents du ministère du loge- 
ment et de la reconstruction, 

Art, — D'légation permanente et générale est donnée à M, Vala- 
brègue (André), conseiller technique, chef de cabinet, chargé des 
fonctions de direcleur adjoint du cabinet, à l'effet de signer, au 
hnomm du ministre qu logement et de la reconstruction, tous actes, 
arrèlés et décisions, à l'exclusion des dé‘rets. 

Cette délégation s'applique, en particulier, à la signature: 

4e De toutes ordonnances de payement, de virement et de délé- 
galion, de tous avis d'ordonnance, de tous ordres de recelles, de 
tous titres exéeutoires prévus par l'article 51 de la loi du 13 avril 
488 et des arrôtés de débet prévus par la loi du 12 vendémiaire, 
an 

20 De tous marchés, conventions, contrats et avenants, ainsi que 
des allestations d'intérêt national destinées à permettre le préfinan- 
cement des imarchés par la caisse nationale des marchés de l'Etat. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet du 19 juin 1951. 

Fait à Paris, le 23 juin 1954. 

MAURICE LEMAIRE. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 19 juin 1951 portant nomination de membres du 
Gouvernement; 

Vu le déeret no 45-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
ne 51-1090 du 21 août 1951, portant règlement d'admiaistration publi- 
que en ce qui concerne les cabinets ministérieis, 


Arrûle : 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre de la santé 
publique et de la population: 


Directeur de cabinet. 


M. Jean Massclot, insvecteur général de la France d'outre-mer 


de cabinet, 


M. Jacques Chatelain, docteur ea droit, inspecteur principal de 

travail outre-Wer, 
Conseillers techniques. 

M le docteur Henri Pequignot, médecin des hôpilaux, agrégé de 
la faculté de médecine de Paris. 

M. le docteur Paul Février, ancien médecin phlisiologue des sep 
vices publics, médecin conseil à la Sécurité sociale, 

M. Pierre Aupépin de Lamothe-Dreuzy, maître des requèles am 
conseil d'Etat. 

M. Georges Gojat, auditeur de {re classe à la cour des comptes, 


Chefs adjoints de Cabinet, 


M. Pierre Ceccaldi, chargé d'études au secrétariat général du Gow 
vernemernt, 
M. Joseph Foray, diplômé d'études supéricures d'histoire. 


Chargé de mission. 
M. Robert de Monlvalon, docteur en médecine. 


Allaché de cabinet. 


M. Samuel Adjeme Angoula, avocat stagiaire à la cour. 
Art, 9, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effel du 21 juin 1961. 


Feit à Paris, le 24 juin 1951. 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


+ 0 


Délégations de signature. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret no 45-253 du 23 janvier 1937 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le dé‘ret du 19 juin 1954 portant nomination des mernbreg 
du Gouvernement: 

Vu l'arrêté du 2% juin 195% portant constitution du cabine! du 
ministre de la santé publique el de la population, 


Arrûle : 

Art, fer, — Délégation générale et permanente est donnée À 
M. Jean Masselot, directeur du cabinet, à l'effet de Signer, au nom 
du-ministre de Ja santé publique et de la population, tous actes, 
arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets, 

Art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1954, 

LOUIS-PAUL AUJOUTAT, 


—— — 


Le ministre de la santé publique el de la population, 


Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur siznature ; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nominalion des merbres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté da 25 juin 195% portant constitution du cabine! du 
ministre de la sauté publique et de la population, 

Arrèle : 

Art, — En l'absence de M. Masselot, directeur du cal net, 
délégation généraie et permanente est donnée à M. Jacques Chate- 
lain, chef de cabinet, à l'effet de éigner, au nom du ministre de 
la santé publique el de la population, tous actes, arrêtés el deck 
sions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ta 
République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1951. 

LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


©- 


Administration centrale. 
Par arrêté en date du 12 juin 195%, M. Armand (Marcel), azent 
supérieur de fre casse à l'adiministralon centrale, est adinis à 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 8 juillet 1954. 


0+- 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 11 juin 193, Mlle le docteur Lallermai, 
médecin chef au quartier psychiatrique des hosaires d'Aurillac 
tal), est affectée, en la mème qualité, à lhôptal 
Saint-Venant (Pas-de-Calais), en remplacement de M.le le 
Vernet, appelée à d'autres fonctions. 


{ 
I 
G 
M 
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M. 
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Séance du vendredi 25 juin 1954. 

: Présents. — MM. Aubame, Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), Coffin, 

licko (Hamadoun), Guissou (Henri), Juglas, Laforest, Mamad 
Suppléants. — M. Rouxom (de M. Joseph Dumas), Mine Lefebvre 

AN\Ég 19% (de M. Solinhac), M. Sidi el Mokhtar (de M. Bayrou). 


Ordre du jour du mardi 29 juin 1954 


A neuf heures trente, — PTBIIOUE 


4 — Nominalion, par suite de vacances, de membrès de com- 
mission. 

2. — Nomination de quatre membres de la commission chargée 
de donner son avis sur les modalités d'application des dispositions 
ja code de la santé publique concernant la pharmacie applicabies 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 

3. — Nomination, par suile de vacances, de trois membres de 
l'Assemblée de l'Union francaise, 

a. — biscussion des con:lusions du rapport {ne de la com- 
mission des immunilés parlementaires sur la demande en aulo- 
risalion de poursuites (n° 8355) concernant M. Goubert. (M. Coudert, 
Ju porteur.) 

5. — Suite de ja discuscion du projet de loi (n° 3678) relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier, (Nes 
— M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A quinze heures. — PUULIQUE 


Suite de la discussion dn projet de loi (n° 76%#) relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier, (Nos 7969-8216-82 — M. Chiar- 
les Barangé, rapporteur génral.) 


Commission de l’agriculture. 


Séance du vendredi 2% juin 1451. 

Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Boscary-Monsservin, Rricont, 
Cavelier, Charpentier, Florard, Fourvel, Garavel, Guillon (Antoine) 
(Vendée), Lambert (Lucien), Laurens (Robert) (Aveyron), Lucas, 
Pinvidie, Rincent, Sainti-Cvr. Tremouilhe, Vassor, 

Frcusés. — MM. Lalle, de Sesmaisons. 

Suppléant. — M. Lefèvre (de M, Rousselol), 


Commission des finances. 


Séance du vendredi %5 juin 1991. 


Présents. — MM. Barangé (Charles\ (Maine-et-Loire), Conompha, 
Courant (Pierre), Dagain, Darou, David (Marcel) (Landes), Dorey, 
Gabelle, Maurice-Bokanowski, Mazier, Palewski (Jean-Paul) (Seine- 
Tinguy (de), Tourtaud, 

Suppléants. — MM, Güuérard (de M. Jean-Morcau), Hénault (de 
M. Frédéric-Dupont). 


Commission de la justice ct de législation. 


Séance du vendredi % juin 1954. 


Présents. — MM. Cherrier, Penis (Alphonse) (Haute Vienne}, 
Girard, Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Grousseaud, Lacaze 
(Henri, Lefranc, Maton, Mignot, Minjoz, Monlillot, Mme Rabaté, 
MM. Salliard du Rivault, Silvandre. 

Ercusés, — MM. H.-L. Grimaud, de Moro-Giafferri. 

Suppléants. — M. Montel (de M. Charmant), Mme Francine Lefeb- 
vre (de M. Halbout), M. Lefèvre (de M. Rolland). 


Commission de la presse, 


Séance du vendredi % juin 1954. 


Présents, — MM, Baylet, Bouhey (Jean), Routhien, Mme Degrond, 
M. besson, Gosset, Lecanuet, Lucas, Palinaud, Secrétain, 
Ercuses, — MM, de Bénouville, Brusset, de Gaulle. 
Suppléants. — M, Cavelier (de M. JulesJulien), M. Garavel (de 
Ualyasparrou), M. Perrin (de M. Coudert), M. Laforest (de 
M. André Hugues), M. Tremouilhe (de M. de Lévlard,. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 23 juin 1954. 


Présents. — MM. Boutlien, HBouxom Caillet Fr: neis), 
Coulant Robert), beboudt Lucien), begoulle, Durbet, Favet, 
Mme Galicier, MM. Gazacr, Joubert, Mine Lefebvre Francine} 
(Seine), MM. Mailhe, Musimeaux, Paquet, Patinaud, Peltre, Renard 
(Adrien) (Aisne), Tileux, Valentino, Viatte, 

Ercusé. M. Couinaud, 

Suppléants. — MM. Bricout de Magendic Bi<sol de Linet}, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNE 
Ordre du jour du mardi 29 juin 1954. 
A quinze heures — 
4. — Nominalion, par suile de vacances, de membres de commis 


Sions généra.es 

2. — Réponses des ministres aux queslions orales suivan 

I — M. Kalb deinanme à M. le président du conseil, minis're des 
affaires étrangères, quelles mesures le Gouvernement de là Repu- 
blique entend prendre en vue du rapatriement ray.de des Jeunes 
Français da Rhin et de la Moselle incorporés de force dans la 
Wehrmacht et re‘enus comme prisonniers de guerre en Russie dif 
ans après la capiiulalion allemande, 496.) 

1 — M. Naveau signale à M. le ministre des finances, des affaires 
éc nomiques €t du pan que le badgel annexe di pres ations farni- 
liales agricoles n'a pas encore éé voté par le Parlement, mettant 
ainsi les caisses déparlemeniales dans des silua‘ions difficiles ef 
créant de graves préjudices aux familles allocataires, et lui demande : 
1° les raisons pour lesquelles le Parlement n'a pas encore été sais 
de ce budgel; 29 ce qu'il envisage de faire pour qu'il suit voté 
rapidement, (Ne 

HI — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le ministre de l'inté- 
rieur que dans la réponse qu'il a donnée (Journal officiel, p. 24 
débats parlemen.aires, Assermhlée nationale) à la ques'ion n° 16416 
qui lui avait été posée par un député, il a precis que Îles hono- 
raires dus aux hommes de l'art devaient « comporter oblizaloire- 
ment un abattement de 20 p. 100 lorsqu'il s'agit de calculer la rému- 
néralion soit d'architectes non inserits À l'ordre des architectes, 
soit d'ingénieurs ne pouvant jusiifier de leur titre»; lui rappelle 
également que la loi du 41 décembre 1930 qui a créé l'ordre des 
architectes Spécifiait que «nul ne peut porter le d'archiiecte 
e* exercer Ja profession s'il n'est inscrit au conseil de l'ordre des 
architectes»; et lui demande, dans ces conditions, étant dofnée 
Ja réponse précilée, si la Joi du 41 décembre 1940, qui impose aux 
architectes leur inscription à l'ordre, est toujours en vigfüeur où, 
dans le cas contraire, à quelle date elle aurait élé modilléte où 
abrogvée. (No 

IV. — M. Jean-Louis Tinaud rappelle x M. le ministre des travaux 

ublics, des transports et du tourisme le désir légitime de l'ensem- 
Pie des mouvements et organisations de jeunesse et de plein air 
de se voir accorder par la Société nalonaäle de: iemins de fer 
clifs à 50 p. 400, et, bien que mé:onnaissant 


tes : 


français des billels coilt 

nullement les arguments qui peuvent éire avancés pour s opposer 
à pareile. faveur, Jui demande s'il n'envisaige pas de modifier 
décision prise à ce sujet en adoplant une meeure dont le raractère 
social est manifeste et ne peut que proliler à la jeunesse française. 
(N° 

V. — M. Michel Debré demande à M. le mini-tre de la défense 
nationale et des forces armées quelles sanclions ont été prises & 
l'égard des fonctionnaires civils et militaires qui, par la pliine où 
ar Ja parole, mullip'ient les brochures ou les conférenres en 
bveur du projet de trailé dit de Communaulé européenne de défense, 


[AU 204.) 


3. — Vote de la pronosilion de loi, adoptée par l'Assemblée natia- 
nale, tendant à subventionner l'achèvement du monument élevé 
à Cerdon à la mémoire des maquisards, (Nos 2% ef année 149%, 
— M. Litaise, rapporteur de ja commission des finances.) suus 


réserve qu'il n'y ait pas debat.) 

4. — l'iscuss) in du pr t de loi adopté par nations'e 
relatif à la réparation des dommages de guerre bis par la Société 
nationale des chemins de ler françaie, (Nos 9%5 et 297 année 1954. 


— M, Chazelle, rapporteur de ja commimission de la reconsuucium 
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et des dormimages de guerre: n° 22%, année 1954. — Avis de la b) La proposition de loi (n° 298, année 1954) tendant à modifier 


Commission des finances M. Albert Lamarque, rapporteur, et 
no 227, année 1454, Avis de ln comunission des moyens de corn- 
municuæuon, des traneporlts et du tourisme. — M, Jean Bertaud, 
rapporleur 

5 de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
pationaie, tendant à comokeler l'arlicle 39 de la loi du juiliel 
sur ia hiberie de la presse en vue d'interdire la photographie, la 
radiodiffusion la télévision des débats judiciaires, (Nos 119 et 


353, année M. Marcilhaev, rapporteur de la commission de 
Ja Jütelire €: de € crminelle commerciale, et 
n° , ännée 1% \ de la commission de la presse, de la 
radio et du cinéima, — M. Léo Hamon, rapporteur.) 

6. Discussion de la proposition de loi, adoplée par l'Assembhife 
nationale, tendant à modifier l'arlicle 6 de l'acte dit loi du 22 février 
relatif à da lutle contre l'hypodermose des bovidés, (Nos 26 et 
329, 1951 M. Bialarana, rapporteur de la commission de 
Ja juslice et de légis'ation civi'e, crimineile cominerciale.) 

7 Discussion de la proposilion de loi, adont@s par l'Aksembhiée 


nationale, tendant à modifier l'arlicie 4 de la loi du 27 mai 4885 
sur les récidivistes (Nos 2% et 30 année 14955 — M. Vauthier, 
Tapporienr de la commission de el de lésislation civile, 
criminelle el tie.) 

8 Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assemb'ée 
halionale, tendant à modifier les artich ter et 6 de l'acte dit loi 


du novembre relative aux sociétéée anonymes. {Nos 959 
et 21, année 1954, - M. Marcel Molle, rapporleur de la commission 
de la jusiire et de légidalion civie, criminelle et commerciale.) 
9. biscus-jon de la proposilion de n:o'ution de M. Pellene et 
des imeribres de la sous-cominission chargée de suivre et d'apprécier 


la gestion des entr prises jndus!'rielles nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte, tendant à co np'éler 20 du règ'ement 
du Conseil de la République, (Nos fi, année 4823. et 3%3, année 
M. Pe‘lenc, rapporteur de Ja commission du suffrage uni- 
ver-ci, du contrôle coustilulionnel, du règlement et des pétitions.) 


Commission de coordination pour l'examen des problèmes 
inieressant les afaires d'indochine. 


Séance du vendredi 25 juin 1%. 


Présents. — MM. RBousch, Boutemv, Michel Debré, Durand- 
Reville, Fousson, Maroseli, de Maupeou, Michelet, Marius Moutet, 
Roman. 

Suppléants. MM. Henri Barré, Pierre HBerlaux, Roisrond, 
Boudet, Charles Brune, Enjaibert, Léo Hamon, Lilaise, Maroger, 


Pellenc. 
ÆExrcuws, — MM. brizard, Bernard Chochoy, Molas de Narbonne, 
Pinlon. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 20 juin 
à heures (salon de commission) : 

L — Exposé du président sur l'évolution de la situation extéricure. 

BE, — Examen du rapport de M. Debré sur le projet de loi (no 184, 
année 1446) lendant à ja ralificalion de l'accord signé entre le Gou- 
verneiment français ef l'organisalion inondia'e de la santé. 

nr - Suite de l'examen du rapport de M. Gros sur la proposition 
de résolution de M. Maroger (n° 618, année 195) tendant à une 
âransformalion du traité de C. E. D. 

Là ER - Examen du rapport de M. Michel Debré enr sa proposition 
de loi (n° M, année 1934) retalive à un accord de principe sur le 
œœontréle démocralique des communautés européennes, 


La commission de la justice et de légisiation civile, criminelle et 
se réunira 


Le mardi 29 juin 195%, à qualorz houres quarante cinq (local 


ne 

Exumen de la proposilion de loi (ne 916, année 1954) tendant À 

roroger ne 48 1057 du décernbre 1948 maintenant dans les 
eux des occupants de Jocaux d'habitation où à usage 
professionnel dans les départements de la Guadeloupe, de Ja Marti- 
nique, de la Réunion el de la Guyanc française et fixant le prix des 
boyers appicables, 

2° Le mercredi 50 juin 1964, à neuf heures quarante-cinq (local 
pe 202 

Désignation du rapporteur pour avis du projet de loi (ne 33%, 
année 49%) modifiant le décret organique du 2 février 4852 sur Îles 
élections, dont la commission du sutffrage universel est saisie au 
fond ; 

Examen des rapports pour avis de M. Marcilhacy sur: 

a) La proposition de loi (ne 111, année 1%4) tendant à fixer le 
Statut des gérants de société an regard de la législation de sécurité 
sociale, dont la commission du travail est saisie au fond: 


cerlaines dispositions de la loi n° du 11 mai 1946 portant 
transfert el dévolulion de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de 
presse el d'information, dont la commission de la presse €st Saisie 
au fond. 


La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
le jeudi 12 juillet 1%4, à dix heures (local n° 201): 

L Examen du rapport de M. Georges Maurice sur la proposition 
de loi (no 208, année 1951) tendant à imodifier cerlaines disposilions 
de la Loi du 1956. 

IL — Questions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 


Crüre du jour du mardi 29 juin 1954. 


A quinze heures trente. — SÉAivCE PUBLIQUE 


1. — Suile’ de discussion de: a\ la dermande d'avis, 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur ie projet de loi 
relatif à certaines instilulions du Togo sous tuleélie française; 
propasiiion de MM. Soppo Prise et Savi de Tové, portant réformes 
et créalion de certaine+ institutions au Togo sous tutelle de la France, 
(Nos 31 et 298, année 195%, et 123, année — M. Charies-Cros, 
rapporteur. — No 14%, année 1954, avis de la commission des reli- 
tions extérieures. — M, Coquart, rapporteur. — No 1465, année fi, 
avis de la comimission de la législation, de Ja justice, des affaires 
administratives et domaniales, — M, Pialoux, rapporteur, et no 163, 
année 199%, avis de la cointmission des affaires financières. — M. Cha- 
räsini, rapporteur.) 


2. — Suite de Ja discussion de Ja demande d'avis, transmi:8 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation du crédit agricole, artisanai et immobilier au Toso. 
(Nos 302, année 1953, et 33, année 1951. — M. Cazelles, rapaorteur, 
— No 62, année 194, avis de la commission de l'agriculture, (8 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — M. Le Brun-Kir;:, 
rapporieur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré-en'# 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation 
du conseil du contentieux administratif du territoire du To2o 3 
tutelle française, (Nos 143 et 153, année 1951. — M. Pialoux, ray 
purieur 


Politique genérale. 


Séance du mercredi juin 


Présents: MM. André (Max), Charles-Cros, Delmas, Duval, Foret, 
Tba Zizen, Kaouza, Lefaucheux, M. Pialoux. Suppléants: M. 
les-Cros de M, Coquart, M. Deïmas de M. Laurin, M. Duva 
M. Lechani, M. Kaouza de M Chiarasini, M. Pialoux de M. Rou:<aiy 
hugaze. 


Ervcusés: MM. Perier, Laurent-Fsnac, Rencurel. 


Assistait, en outre, à la séance: M  Curnat, rapporteur pour 
de la demande d'avis {ne 97, année 195). 


Affaires économiques. 


Séance du jeudi 2% juin 19%4. 


Présents: MM. Bentchicou, Déde, Roger Dusseaulx, Fadda, Ja 
amier, Theetlen, Suppléants: M. Rentchicon de M. Lucian, M 
busseantx de M. Péretti, M. de M, Kaouza, M, 
de M. Sen Var, M. Déde de M. Rogué. 


Excusés. MM. Ahmed Abdallah, Loste, Ramus, Schmitt, 
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intercommission chargée de l'étude du régime domanial et de la 
propriété foncière dans les territoires d'outre-mer et les territoires 


associés. 


Séanre du vendredi 2 juin 1954, 


présents: MM. Cazelles, Cornet, Déde, Delmas, Guillabert, Ran 

Roulleaux-Dugage, sicé (général), Ya Douimbia, Sup- 
ioants: M. Cazelles de M. Saïdou Djermakoye, M. Delmas de 
1, Lhuillier. M. Guillabert de M M'Bida, Mlle Lafon de M. Boileau, 
A Hondretsa de M. Le Brun Kéris. 

Freusés: MM. Ahmed Abdallah, Antonini, Benamor, Boumendie!, 
Fadda, Monnet. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires cullureiles ef des civilisations d'outre- 
met éunira le mardi 2% juin 195%, à dix heures trente {local 
ue 2, 21, rue La Boélie, à Paris: 

L — Rapport pour avis de M. Pardelle sur la demande d'avis 
inc 170, année 1%) relalive a1 projet de loi tendant à autori- 
£ Président de la Répubiique à rasifier la convention porlani 
de la commission de coapéralion fechnique en Afrique, 
au dx Sahara. 
Il Rapport pour avis de Mme Malroux sur la proposition (ne 130, 
année 1954) relalive à l'amélioration de l'hygène scolaire aux 
Autilles et en Guyane, 

— Questions diverses. 


La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
Si juin 194, à quinze heures (local n° 3), 21, rue La Boélie, Paris: 

1. — Examen du projet de rapport de M. Cazelies sur la demande 
d'usis n° 173, année sur le projet de décret portant modiil- 
cation du décret du 25 mai 1923 réorganisant le crédit agricole à 
Madagascar et dépendances. 

I. — Examen du projet d'avis de M. Rencurel sur la proposi- 
(no 43%, année 1%») tendant à inviler le Gouverneinent à 
améliorer l'organisation le foncifonnement de scolaire 
el uusversiläire à la Guadeloupe, à la Martinique el en Guyane, 

JII, — Questions diverses. 


La commission des affaires sociates se réunira le mercredi 3% juin 
191, à dix heures (local n° 51), 21, rue La Boélie, Paris: 

IL. — Suite de l'examen du projet de rapport de M. Boileau sur 
la demande d'avis (n° 61, année 1951) sur une proposition de 
loi concernant linsülution d'an régime de pres'ations familiales 
pour les salariés non fonctionnaires dans les territoires d'outre- 
mer et les territoires sous tute:le. 

AT — Examen du projet d'avis de M. Thee‘ten sur la demande 
d'avis (n° 150, année 1954) sur un projet de ki tendant à autlo- 
rer le Président de la République à ratilier la convention por- 
nl création de la commission de coopération technique en Afrique, 
äu sud du Sahara. 

NH. — Examen du projet d'avis de M. Je général Sicé suz la 
(ne 453, année 195%) rélalive an financement e! au 
uncuonnement de l'institut de médecine tropicale de la facuité de 
médecine de Paris. 

IV, — Examen du projet de tapport de M. le général Sicé sur 
la proposition (n° 224, année re'ative à la lul'e contre le 
p'oxénélisme en Algérie. 

V. — Questions diverses. 


La commission de ‘a défense de l'Union française se réunira 
le mercredi 30 juin 1%54, à dix heures (local n° 31), 21, rue La 
Boélie, à Paris: 

L — Examen du projet de rapport de M. Jean Guiter sur Ja 
P'oposilion (ne 137, année tendant à inviter le Gouverne- 
nent à S'opposer à une revision des plans de défense de la zone 
Europe Méditerranée, dans le sens préconisé par les partisans de 
la stratégie périphérique, 

I. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre en application, dès 1%», un 
Pin quinquennal de réorganisation et de préparalion à la mobi- 
hsailion des forces terrestres d'outre-mer. — Discussion. 


lil, — Questions diverses, 


La commission d'in’ormalion se munira le jeudi fer juillet 1954, 

dix heures trente (local ne 33), 21, rue La Boétie, Paris: 

I. — Examen de l’avant-projet de rapport de M. Junillon sur les 
Proposilions (no 418, année 1991) de M. Guy, au nom de la com- 
Mission d'information, tenlant à demander du de 
P'endre en considération les problèmes spéciaux posés par le finan- 
implantation et la gestion des postes de radiodiffusion et 

dans L'Univn française, el (ae 10%, année A4) de 


M. Junilon, tendant à inviter le Gouvernement À déposer sur le 
bureau de l’Assemblée nationale un projet de Jai poriant organi- 
sation d'une Union française de radiodiffusion el de télévision. 
H. — Examen d'un projet de proposition concernant les rencontres 
internationales de presse. 
ET. — Communication de Mme Malroux sur la question de Ja 
radiodiffusion et la part qui lui est faite dans le plan quadrennal. 


La commission d'instruction <e Munira | 
dix-sept heures (local ne 33), 21, rce La Boëtie, Paris 

Examen des dossiers d'éection de MM. Benon et Marche, élus 
pour le terriluire de la Ilaule-Voita. 


La commission de la ézislation, de la justire, des affaires admi- 
nistratives et domamiales se réunira le mercredi 9% juin 1%, à 
dix heures (local n? 53%, 21, rue La Boélie, Pari 

L — Examen du rapport de M. Fadda sur la propoéition ne 63, 
année 1m) tendant à rendre applicable, en Algérie, a législation 
métropoitaine aux de comn 

IE — Suite de l'examen du rapp rt de M. 1 } r la demande 
d'avis ‘no 172, année 1331) concernant un proet de loi re'atif à 
l'accession de certains citovens françüis de slatut civil parucuer 


au statut civil de droit commun, 


IL — Questions diverses, 


La commission du plan, de l'équirement et des communication 
se réunira Le merer'di 90 juin à quinze heures cal n° 92), 
51, rue La Boélie, à Paris 
[. — Projet de plan quadricnnal des territoires d'outre-mer: Cha- 
pitre XV: Les probmes asimentaires et nutritionnels. — Proposi- 


tions de M. Déde, rapporteur (sue). 

IL — Projet de quadriennal des départements d'ottre mer: 
Chapitre (Titre Les adducuons et chapitre 
{titre 1): Les éalaires. — Observations et propositions de M. Ber- 
hier, rapporieur. 

Il. — Recommandations de l’Assembh'ée consultative du Conseil 
de l'Europe du 29 mai relalives à la coondination des économies 
européennes et d'outre mer, — Désignation d'un rapporteur. 

IV. — Proposition {no %, année 199) relaïive aux crédits pour 
le développement de la productivité outre-mer. Projet de rapport 
de M, Ficury, rapporteur pour avis. 

V. — Projet de plan quadriennal des territoires d'outre-mer: Cha- 
pitre VHI: Transports et communications (linfrastructure aéronau- 
que). — Observalions et propoœitions de M. Castex, rapporteur. 
VI, Proposilion (n° 19, année 19539) relative à l'industrialisahon 
des espaces sahariens, — Posilion de la question; exposé de 
M. Iba Zizen. 

VII — Questions diverses. 


La commission de politique générale se réunira le mercredi 
30 juin à dixsept heures local ne 51), 21, rue La boétie, 
à l'aris: 

I — Examen de deux demandes de délai suppéimentaire. 

IL — Exainen: a) d'un projet de rapport pour avis fait par 
M. Pialoux sur la demande d'avis (no 27, année 195%) concernant 
le projet de décret rendant applicable aux communes de Saint-Louis, 
Dakar et Rufisque cerlaines dispositions du décrel-loi du 12 novem 
bre 1% relatif à l'administration départementale et communale; 
b) d'un projet de proposition de tendant à inviter ,'Asceme- 
bhlée nationale à inclure dans le texte actuellement en discussion 
devant elle, et traitant de l'organisation municipa'e en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo et 
au Cameroun, cerlaines dispositions du décret-Joi du 1? novembre 
195 relaüf à l'administralon départementa'e et communale, 


JL. — Audition de M. Jba Zizen, rapporteur de: 

a) La demande d'avis (n° 142, année #%s1) sur le proiet de IA 
autorisant la création, en Afrique occidentale francaise, de conreils 
de subdivision et de cercle, en Afrique équaloriale francaise de 
conseis de district et de région et l'institution de budgels de cerc'e 
ou de région; 

b) La proposition (ne 140, année 1951) tendant À inviter le Gon- 
vernement à prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer des 
budzets de cercles dans les territoires d'outre mer: 

c\ La proposition de réso ulion (no 106 année 192) tendant A 
la création de conseils locaux valablement représentatifs des collée 
tivités indigènes dans les circonseriplions adiministratives de l'Afri- 
que équatoria'e française, de Madaga=car el de la Côte des Somalis; 

d) La proposilion (ne 332, année 1%32) tendant à inviter le Gou- 
vernement à inslituer des conseils régionaux dans les terriloires 
d'outre-mer. 

IV. — Examen d'un avant-proiet de rapport fait par Mme Lefau- 
cheux sur Îla on (n° année 141) tendant à inviter le 


Gouvernement à réformer l'organisation des gouvernements géné 
Faux et des Grands Conseils d Afrique occidentale fra et 
d'Atrique é jualoriale française et celle deék territaires qui en dépen- 


dent pour dispenser à es derniers l'antonomis odminictrative et 
financière à laquelle se trouvent subordonnés leur évoiution et leur 
déve.oppement économique, 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Lundi 25 juin 1951, 
Quinze heures, 


COMMISSION DES THANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
EL DU 
Ordre du jour. 


Etude du plan de modernisation et d'équipement — Examen d'un 
rapport de présenté par M. Louis bour, 


Mardi 29 juin 1951, 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA MISCAUIIÉ 


Ordre du jour. 


Etude relative à une réforme éventuele des privilèges du Trésor 
et de la sécurité sociale, Adoplion du défhuiuf du projet 
d'avis préscue par M. Cormpeyrot, 


Neuf heures. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
Plan de modernisation et d'équipement, — Etude des différentes 
Qoies présentées par MM. Guéllali, Bicheron et Delavignetie, 


Vingt et une heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA MECONSTRUCTION 
LE L'URBANISME 

Ordre du jour. 

Projet de deuxième plan de modernisation et d'équipement — 
Etude du projet d'avis et du projet de commentaire, présentés par 
M. Dumont, sur fes « Aspects hniques » de partie « (onsitruc- 
tion » du progelt de deuxième plan ou étude du projet d'avis et du 
rojet de commentaire, présentés par M. Houist, sur les « Asjects 
inanciers el réglementaires » de la parte « Construction » du projet 
de deuxième plan. 


Mercredi 50 juin 1954, 
Neuf heures, 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA MECONSTRUCTION 
EL DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 
Projet de deuxième plan de modernisation et d'équipement: 
Etude des projets d'avis et de commentaire n'ayant pas élé exmi- 


nés au cours de la séanre de la veille 
Désignation du rapporteur sur la partie « Constru:Uon 


Keuf heures. 


DE TRAVAIL POUR L'ÉTURE DU RENOUVELLEMENT 
DK LA FLOTIR DE COMMERCE FRANÇAISE 


(COMMISSION DES TRANSEONTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
KT LU TOURISME) 
Ordre du jour, 
Les problèmes de la flotte française de l'Atlantique Nord: 
Neuf heures. — Audition demandée du ministre des travaux publics 
et des transports (ou de son représentant). 
Onze heures — Audition demandée du président de la Compagnie 
géncrale transatlantique, 


Dix heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Peuxibme plan de modernisation et d'équipement. — Flude du 
plan d'équipement sanilaire el social, — Note établie pag M. Mabit 


Jeudi 1er juillet 194. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour, 

Suile de l'étude des parties du second plan de modernisation et 
d'équipement selevant de la compétence de la corminission: 

Examen des rapports, présentés respectivement sur chacun des 
secteurs suivants, par: 

Carbonisalion. M. Verret, 

Sidérurgie: M. Mavolle. 

Chimie: M. Woliff 


Neuf heures et, éventuellement, quinze heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ÊT DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 

Projet de deuxième plan de modernisation et d'équipement : 

Etude du projet d'avis d'ensemble et du projet de commentaire 
d'ensemble, présentés par le rapporteur, sur la partie « Constru- 
», 

Etude du projet d'avis et du projet de commentaire, présenté: par 
M. Sauvy, rapporteur, sur la partie « Equipement scolaire et univer 
sitaire ». 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires éconOmiques et du plan. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 570 de l'of- 
fice des changes rolatif au régime des comptes « €xporialions- 
Frais acc®ssoires » (comptes E. F. AC). 


Rectificatif au Journal officiel du 29 juin 1934: page 58%, annexe: 
« Comples E, F, AC, dispensés du rapatriement obligatoire », compilé 
ter comme suit la liste b « Comptes E. F. AC. en devises »: Florin 
des Pays-Bas, 2%) », 


Paris — liuprimerie des Jouraaux officiels 31, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
KEYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Dernière Cours limites Cours extrmes 
cours 1, 

pratiquée cotés à la Hours 
par la Banque du 
Bourse. de France. 25 juia 194 
3109% | États-Unis ..... | 1 $ US.A.] 359 ..(4)| .... | 350 .. 
957 20 | Canads ........ 18 Can. À 
163 70 | Côle Fse Somalis | 100 F 16440327, ...... ...... 161 20 
8960 50 | Allemagne occid. | 100 D Mk | 33 | 8306 .. | 
69 70 | Belgique ....... 100 Fb 69875 70525) Gus 4) 20 
50 | Danemark ...., | 100 c. d 2067 22 5029 25 5105 25 | 504390 5040 


082 .. | GdeBretagne .. | 1 liv. et 980 97265 93735] 


400 .. | Norvège ....... | 100€. a. 4900 1263 10 4037 .. | .. 
0240 .. | Pays Bas 109 fi. 9210 52 60 9279 80 | 9290. 


6:00 |Subde ......... | 10006. | 6765625 | 6715 .. 50 | 6766. 4) 


8037 | Suissa ........ | 4001 s. | 200308 8064 .. | 
1002 50 | Egypte ........ | 1 ég 1005 04 997 . 14043 .. | 1002 

56 4% | Itahe ......... | 100 lire. 56 022 55 60 56 45 5645 
2785 | Mexique ....... | 100 pes. 2209 2770. 2356 .. 
1213... | Portugal ...... | 100 ee. 1217 39 1208 25 4226 | 121375 1213. 
4397 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes | 4861 14 | 49240 4807 50 | 

41760 | Yougoslavie | #00 dia 116 666 | 44570 11760 11:00 


Autriche...) 1006ch | 134645 1355 


États associés du Cambodge, du Laos, Viel-Nam......… 400 piastres- 
Comptoirs français dans l'Inde... LE... 


(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
€) Cours de reprise et de cession dés chèques aux voyageurs 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Compagnie des Forges de Chatillon, Commentry et Neuves-Maisons 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.470.608.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE DE La PARIS 
R. C.: Seine n° B, 


Obligations de 10.000 F 6 0,0 minimum 1953. 


Premier tirage du 9 juin 1954. 


Tirage au sort de deux mille cinq cent quatre-vingt-huit obligations 
remboursables à partir du 17 août 1954 à 10.000 F (coupon du 
1” août 1955 attaché). 

11.911 à 141.498. 
Le remboursement de ces okigations aura lieu: 
Aux caisses de Ja compagnie; 
Au Crédit Iyonnais, 19, boul2vard des Taliens, à Paris; 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 
A ja Société nancéienne, #4, place A.-Maginot, à Nancy; 
Saint-Olive et C°, à Lvon, 

ét dans les sièges, succursales et agences en France de ces établis- 

sernents. 

(Le tableau d'amortissement à élé publié au Journal officiel du 

2, août 1953.) 


SOCIETE LA MURE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 432,250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 39, RUE SAINT-LAZARF, PARIS 
SIÈGR ADMINISTRATIF: 47, AVENUE AISACE-LORRAINE, GRENOBLE 
R. C,: Paris 226495 B; Grenoble 12844. 


1e Obligalions 4 0/0 de 3.00 F émises en 1945. 


Neuvième amortissement du 1:7 août 1954. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émission, 
la sociéié à procédé au rachat en Bourse des 1# obligalions devant 
amorties le 1er août 

Titres amortis restant à rembourser. 
Néant, 


(Le tableau d'amortissement à élé publié au Journal officiel du 
d0 septembre 1945.) 


20 Obligations 6 0,0 de 5000 F émises en 1948. 


Sixième amortissement du 1: août 1954. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émission, 
la sociélé a procédé au rachat en Bourse des %9 ebligations devant 
amorties le août 1954. 


Titres amortis restant à rembourser. 


Néant, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal ofliciel du 
seplembre 1938.) 


Société des CARTONNERIES de la ROCUHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.020 600 000 DE Fans 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUR DE CONSTANIINE, PARIS (5e) 
R. C.: Seine 1009; Nancy 195140; Lyon BR; Chambéry 9024, 


Obligations de 10.000 F 6 1,2 0 Q 3953. 


Preni er il. 


Liste des 698 obligations G 1? 2 0 O 1953 sorties au premier tirage du 
lundi 21 juin 1954 et lorriant avec les 761 obligations rachetées en 
Bourse Ja totalité de l'amortissement au fer août 1954. 

Le numéro {ré au sort et à partir duquel les 698 obligations à 

amorlir par tirage seront appekes au remboursement est le n° 17513, 
En conséquence, et conformément aux clauses du contrat d'amnor- 

tissement et an tableau figu;ant sur les Litres, les 6% obligations 

nuniérolces de: 
17.515 à 18.22 

seront remboursables à 10545 F à partir du fer août 194. 

(Le tahleau d'amortissement publié au Journal officiel du 

23 novembre 1533.) 


SOCIETE DES ANCIENS ETABLISSEMENTS EUGENE DUCGS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 2, HUE DE Hnéa, NANTES 
Registre du commerre: Nantes n° 182 PB, 


Obligations de 5.000 4 1/4 0,0 1946. 


Quatrième amortissement. 


Usont de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 


Société anonvme des anciens établissements Eugene Ducos à pro- 
cédé au rachat en Bourse des 40 obiigalions 4 1/4 6 0 1946 formant 
la totalité des obligations à rembourser août 1054, 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


l ne reste aucun tre à rembourser sur cet emprunt. 


SOCIERTE CHIMIQUE de la GRANDE PAROISSE 
(Azote et produits chimiques.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE F 
SOCIAL: PARIS (5), RUE 


Registre du commerce: seine ne 43002, 


Obligations 1 0 0 de 5.000 F lémission d'août 1914). 


Dirième amertissement du 15 août 1954, 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 août 1944 sont informés qne 
la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de lémis- 
sion, à racheté en Bourse la quantité de titres nécessaie au dixierne 
ameortissement prévu le 15 août 194 

En conséquence, il ne sera pas effectné de tirage au sort on 1954. 

I n'existe pas d'obligations restant à rembourser sur le premier 
tirage au sort, effectué en 1%:5. 

Tous les amortissements suivants ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse, 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préiecture de la Seine-inférieure. 


MINISTÈRE DU LOGEMENT FT DE LA RECONSTRUCTION 


PONTS EÆT CHAUSSÉES — SERVICE VOIRIE KT RÉSEAUX DIVERS 


VILLE DU IAVRE 


Opération «K». — Collecteur de côté (1 lot). 


Adiudication restreinte sur offres de prix 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des 
autres nmermbres du bureau d'adiudication, el en présence de l'ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées du département de 11 Seine- 
Inférieure, dans formes réglementaires, à l'adjudication, sur 
soumission cachetfe, des travaux de construction du collecteur de 
côté, lot, opération « dans la viile du Havre, 


Montant du cautionnement provisoire: néant. 

Clontont du cautionnement définitif. 3 p. 100 du montant de la 
soumission, 

L'aljudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
l'administration, quant aux quantités, et complété par les sourmis- 
sionnaires, quant aix prix unitaires. 

Les dernandes d'adinission, accompasnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des chiuses et conditions générales, 
seront adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du 
département de la Seine-Inférieure (service C.40), %, boulevard des 
Belges, à Rouen, et elles devront lui parvenir avant le samedi 3 juil- 
let 195%, à seize heures, terme de rigueur. 

Les pièces du proiel seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jour<, excepté les dimanches, jours fériés et le samedi après- 
midi, de neuf heures à douze heures el de quatorze heures à dix- 
sept heures, dans les bureaux: 

1° De la préfecture de la Seine-Inférieure (2° division, fer bureau), 
29, rue de Fontenelle, à Rouen; 

2e De M, Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées (ser- 
vice 0,401, 25, boulevard des Belges, Ronen;: 

so be M, Huet, ingénieur d'arrondissement au Havre, 1, cours de 
la République, au Havre, de neuf heures à douze heures et de treize 
heures à dix-sept heures, 

Un programme sommaire résumant l'objet de l'entreprice et Ja 
descriplion des travaux, accompagné d'un plan, sera envoyé anx 
entrepreneurs et aux personnes intéressées qui en feront la demande 
à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 

Fait à Rouen, le 21 juin 1951. 

Le préfet, 


AVIS DIVERS 


DOLLFUS-MIECG ET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL SOCIAL DE 2,320.000.000 DE FRANCS 
A MULHOUSE (HAUT RHIN) 

Registre du commerce: Mulhouse n°9 1792 B 


MM. les actionnaires sont informés qu'en vertu d'une résolution de 
l'assemblée générale du {8 juin 19954, il sera versé, à partir du 
der juillet au litre de l'exercice 193, un dividende qui, après 
déduction des unpôls, ressort à: 

41 F net par action de capilal, nos 655.001 à 1.563.000, nominalive 
ou au porleur, déposée où non À la Sicovam: 

166 F net par aclion de capilal amorlie de 500 F, n°s 553.001 à 
%.000, norninalive ou au porteur, déposée ou non à la sicovamn. 

Ce dividende est représenté par le coupon n° 323$ des actions de 
Capital el le coupon n° 31 des actions de capital amortlies de 000 F. 


Domiciles de payement, 
Le siège de la société, À Mulhouse; 
Les guichets en France: 
Pu Crédit commercial de France: 
De la Banque nalionale pour le commerce et l'industrie: 
bu Compioir nalional d'escomple de Paris; 


Du Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine; 
bu Crédit industriel et commercial; 
bu Crédit lYonnais: 
be la Sociié générale alsarienne de banque: 
be la socitlé générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en Fraïce, 
et de leurs affihalions, 
Muihouse, le 18 juin 1954. 
Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901 


26 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Condom, Association 
de lu'te contre les fléaux atmospheriques du Condomois. 
contre les fléaux alinosphériques. Siege social: snairie de Condom 
(Uers). 


26 mai 1934, Déclara'ion à la préfecture du Tarn. Cercle culturel des 
amis de l'école de le Garric, élablir un lien entre les 
et l'école; prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation 
populaire, notamment par l'organisation de loisirs culluïrels. siège 
social: école publique de garçons du Garrk. 


mai 1951. Déclaration À la sous-pré'ecture de Loches. Groupement 
de défense contre la grêle et les parasites agricoles. it: o°zinicvr 
la julie contre la grèle et tous les parasites nuisibles à l’agricullure. 
Siège social: mairie de Tauxigny (Indre-et-Loire). 


29 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Société de 
pêthe du vai de Dagne. Bul: obtenir l'affermaze de lots de peche 
sur le territoire; Julie contre le braconnage. Siège social: mairie de 
Serviès-en-Val, 


193%. D'claration à la préfecture de Vannes. Kevrenn des 
petits meuniers de la Tou’-de-Vannes. enseignement 
et éiucation civique et morale. Siège social: 22, rue des Chanoines, 


Vannes, 


91 mai 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Groupe 
théâtral ussois. But: d'velopper ravonnement arlislique à 
et dans la région pour l'éducalion populaire en donnant des repré- 
sentalions Ihéâtrales, sifge sociai: rue de la 
Us (Seine-el-Oise). 


31 mai 1951, Déc'aration à la préfecture de police. Union culturelle 
française. But: promouvoir c! développer le rayonnement français 
en encourageant les relations entre groupes de langue française 
dans le monde. Siège sociai: 45, boulevard Lannes, Paris. 


fer juin 195% Déclaration à la préfecture d'Arras. Association locale 
des aides familiales rurales d'Hermies. But: aider les môres de 
famille rurale avec le concours d'aides familiales. Siège social: ruë 
d'Havrincourt, chez M. Podvin, à Hermies. 


9 juin 1954 Péclaration À la sous-préfecture de Millau. Association 
dile Coopérative scolaire d'Alrance. But: organisation des loisirs 
culturels et établissement d'un lien entre les familles et l'école, 
Siège social: école publique d'Alrance (Aveyron), 


2 juin 1%4%. Déc'aration à la préfecture de la Drôme. Association dite 
Boule Servoise. But: favoriser et développer le goût du jeu de boues, 
Siège social: mairie de Serves. 


3 juin 1954. Déclaration à la préfecture de Versailles. Union dépar- 
tementale des combaitants volontaires de la Résistance de Seine-et- 
Oise. But: grouper les C. V. R. pour rappeler l'action de la Résis 
tance et en exaiter le souvenir: maintenir l'union entre tous. Siège 
social: 10, rue du Marécha!l-Gallicni, Sèvres. 


3 juin 1931. Déclaration À la sous-préfecture de Boulogne sur Mer. 
Pour des recherches sociales. But: aider à l'orientation des entre- 
prises vers la gestion collective. Siège social: 41, rue de la Colonne, 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 


juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Musique Nouvelle 
But: vulgarisalion des nouvelles méthodes d'enseignement 
développement des instruments nouveaux et des tendanres de la 
musique conlemworaine. Siège socia.: 4. rue Berzélius. Paris 
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à juin 4954. Déclaration à la sous-préfecture de Bône. Association 


sportive du d'Alzon. Bul: organiser et favoriser la gratique 
de: sports et Ja préparation mitilaire par les fréquentant le 


d'Alzon. siège social: boulevard Dal-Piaz, à Bône (Constan- 


r : in 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Reaune, Entr'aide 
aux Cheveux Blancs. \eñir en äaide aux vieil de Nuits- 
« LGeorges, Siège sociäl: chez Mlle Hussen, 8, rue du Grenier- 


asc, à Nüits-saint-Georges (Côte-d'Or). 


104, Péc'aration à la préfecture de Pan. Pétanque puyoolaise. 


pratique du jeu de pelanque. Siège social: café Perriut, Puy0o. 
juin Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Omer, Associa- 


tien tamiliale « Films et Loisirs », Hul: speclacles cinémalographiques 
( ilraux, causeries, conférences. Siège social: chez M. Sgard, 
(Pas-de-Calais). 


Déclaration à !a sous-préfecture de Valenciennes. Les 
SansBiie. Hut: aider jes liabilants du quartier de la Croiselle à se 
grouper lors des fêles régionales pour des réjouissanres tout en 
Vi en aide aux déshérités, Siège social: chez M. Emile Tran- 
chont, quartier de la Croiseite, Saint-Armand (Nord). 


(0,1. Déclaration à la préfecture de police, Association spor- 
tive Pibiette. But: organiser et favoriser la pralioue de l'éducation 
] 1e et des sports par les élèves de l'école. Siège social: école 
16, rue Paris. 


je 


\ 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur Lot. 
Societé hippique de Castillonnes, Bul: amiéuralion de [a race 
vaine. siège social: inairie de Castillonnes (Lot-et-Garonne). 


o jun Déclaration à la sous-préfecture de Chalan-eur-Saûne. 
Comite de la place de Beaune. But: entraide sociale, Siège social: 
de ville de Chalon-sur-saône (Saône-et-Loire). 


o 18% Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. L'Accueil. 
] -roitre la valeur personneile de ses membres an point de vue 
pro--ionnel, intellectuel, moral et spirituel et en général toutes 
+ ousres d'éducation morale et sociale et tout ce qui s y rallache 
dire tement. siège social: Saint-Léger-Vauban (Yonne). 


40 1854. Déclaration à la sous-préfecture de Lisicux. Association 
lexovienne du logis familial. But: promouvair l'accession à la pro- 
priélé, iège social: hôlel de ville de Lisieux (Calvados). 


40 juin 1955, Déclaration à la préfecture de police. La Communauté 
des jeunes du 154. But: maintenir et rescerrer l'esprit d'union et 
d nairaderïie; favoriser tout ce qui peut contribuer à la formation, 
d'veloppement intellectnel, moral et physique et procurer tous 
le avantages matériels pouvant résulter d'une coopération étroite. 
Siège social: 154, rue Saint-Maur, Paris. 


40 un 1934, Déclaration à la sons-préfecture du Havre. Union des 
anciens combattants de Routes. But: maintenir constant el honorer 
le souvenir de ceux qui ent donné leur vie pour la palrie; créer et 
tartenir entre ses membres des liens permanents de solidarité, 
d'i-itlance et de renseignements. Siège social: mairie de Rouies 


juin 13%. Iwcaration à la préfecture de la Cûle-d'Or. Société 
Saint-André Ce Perripny-les-Dijon. Huit: organisation des Joisire, 
artistique, éducation morale populaire, en pariicuiier pou” 
ICS enfants, par la création d'un patronage. Siège social : chez 
M. André Sirugue, président, Perrigny-les-Dijon. 


10 juin 1054, Déclaration à l1 sons-pré'ecture de Morlaix. Association 
des parents d'elèves de l'école maternelle de ta Charité. But: grou- 
Per les chefs de famille avant la charge des enfants inserite à 
l'école : toutes activités susceptibles d'apporter un seulien miatériel 
moral à l'école, aux famiiles et aux maîtres; entente avec toutes 
éssuciations semblables, Siège social. rue du Pont-Neuf, Saint-Pol- 
de Léon (Finistère,. 


10 juin 1954, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité des 
fetes de la commune de Routes. organisation des fêtes et 
à - ssances de la commune. Siège social: Imairie de Ruutes (Seine- 
nifrieure). 


10 juin 1%5%, Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Association 
familiale de Foug. grouper, représenter et défendre tous 
inléréts généraux, moraux et matériels, des familles de Foug et des 
€vrons. Siège social: hôtel de ville de Foug Meurthe et-Moselle). 


juin 1954. Pé-laralion à la sous-préfeclure d'Autun. Comité du 
theâtre romain d'Aulun. Bul. organisation de représculaliuns 
Liles, siège social: mairie d'Autun {Saône-et Loire). 


11 juin 1%4. Déclaration à la sous-préferture de Sétif. Société de 
sesours aux indigenis musulmans. eu aide aux 
qui sont sans soulien; pourvoir de médicaments, aurès visite mmédi- 
caïe, des indigents malades et leur donner des secours en espèces 
et en nature en cas de néces-ilf absolue: faire les démarches néves- 
saires auprès des autorités locales pour lho<m'alisation des malades 
grares. Siège secial: chez le président, Saint-Arnaud (Constantine), 


11 juin 1954. Déclaration à la pré'ecture de Vaucluse, Amicsie Ces 
chasseurs fhorois. 111. les tireurs el chas- 
seurs régionaux et locaux du lir au fusil de chasse sur pigeons arti- 
ficiels. Siège social: café des Arts, le Thor, 


41 juin 195%. Déclaration à la sous-nré'ecture de Saint-Omer, Amicale 
des sapeurs-pompiers audomaro’s, et les 


bonnes relations entre sapeurs bampirrs permanents et bénévoles 
et venir aide aux familles 7 vssiteuses di 
Siège social: caserne Buril, -aint-Omer ais). 


41 juin 195%. Déclaration à Ja préfecture de la laire-In'érieure 
Société des courses hirpiques de Fay-de-Bretagne. hi: 
‘éievage du cheval et améliorer la rare chevaline, Siège social: 
Jnairie de Fay-de-Bretagne. 


12 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Châleau-Gontier, 
Saciète des courses de Saint-Aignan-sur-Roë. et 
per'ectionnement de elevage du cheval de sang, de demi-sang et 
de trait en France. siège social: place de l'Ejlise, Saint-AignaD 
sur-Roë (Mayenne) 


12 juin 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Société 
hippique rurale de Breteuil, But: faire le gont de 
tion, forimer des ravaliers, organiser des compélilions, Sière so“ial: 
mairie de Breleuwil 


12 juin 1%3%, Péclaralion à la préfecture de l'Oise, Association spon 
tive de Villeneuve-les-Sahlons. Hal: prilijue des sports. siege social; 
chez M. Dumar, Villeneuve-les-ssblons 


12 195%. Déclaration À la d'Angers. La Prudence, cercle 
du jeu de boules. Hat: pratique du jeu de boules. siège swial: salle 
la Prudence, Chaumont-d'Anjou. 


19 juin 145%. Dé laration à la préfecture de la Mavenne. Les Vétéram 
et militaires des armzes de terre, de mer el Ge l'air (1017° section). 
but: entrelenmir chez tous ses mermbres le culle de palræe, relui 
du drapeau et l'idée qu se doisent à la défense qu pars dès et 
tant qu'ils sont en élai de porler les armes. Siège social: hôtel de 
ville de Mayenne. 


4% juin 195% D'claralion à la sous préfe‘inre d'Aubusson, Société 
d'éducation populaire d'Aubusson, : popuiaire sous 
toules ses formes. siege social: 9, rue Saint-Jeun, Aubusson {Creuse}, 


44 juin 1%% Déclaration à la préfeclure des Pyrénées Orirntales, 
joyeuse Ce Saint-Cynrien. ul: au sport boules dit 
pétanque Siège social. murie de Saint-Cvprien, 


44 juin 1%5:5%. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes, Tennis-Club 
michelais. But: pralique d'u Sport du tennis et des exercies phv- 
sique< et entretien entre les membres des rriations d'amitié et de 
bonne catmaraderie, Siège social: nairie dé Meschers-les-Hains 


45 juin 195%. Pécraration À la préfecture de la Somme. Association 
de la jeun?sse ruraie de Vignacourt. fornalion mmorile et Jrro- 
fessionnelle des jeunes ruraux et organisation des loisirs et des 
sports, siège social: chez Mlle €, Bourgeois, Vignacourt, 


44 juin 19%. Déclaration à la préfecture de la Association 
de la jeunesse rurale de Sains-en-Amiénois. Hot: formation inorale 
et professonnelle des jeunes ruraux et organisation des loisirs et 
des sports. siège social: chez M, Valére-Lepoutre, Sains-en-Amitnois 


1% juin 195%. Déclaration à la sous préfecinre de Roanne. Comité de 
secours et de patronage de l'1. P. E. $S. de Samt-Jotard (institution 
publique éducation survetlée). Faut: por à la 
rééducation des élèves présents à linstitution publique éducation 
surveillée et fac la r'adavtatk oviule des élèves placés ou 
libérés. Siège social: institution publique éducation surveillée (L 

E. S.), Saint-Jodard (Loire). 


15 juin 194. Déclaration à la préfecture des Vosges, Sports et loisirs 
chäteliois. But: pratiquer tous -por et loisirs phvs'quement et 
morälement sains: organiser des réunions on manifestations spor- 
lives ou artistiques afin d'animer la localité: meltre sur pied et 
participer à tou cneours primé var elle ou d'autres sar.élés, siège 
Social: mairie de 
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45 juin 195%. Déclaralion à la préfecture de police, Les Vieux Tra- 
valilcurs joinvillais. Bul: société armicale d'entr'aide, siège social: 
& bis, avenue du Président. Wilson, Joinville-le-Pont, 


45 juin 195% Déclaration à la préfecture de police. Association d'en- 
tr'aide sanitaire Sociale. Bail: action d'entr'aide et d'assistance 
médico-sociale, siège social: 62 bis, rue Picrre-Deimours, Paris. 


45 juin 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Pontarlier. La Saint. 
Etienne, But. promonvoir, soutenir et favoriser les institutions d'édu- 
calion populaire de toule nature, siége social: presbytère, Arc-sous- 
Cicon (Doubs), 


45 juin 195% à Ia préfecture du Gers. Association fami- 
liale pour la formation profess'onnel'e agricole ct ménagère de la 
jeunesse ruraie. But: ménagére. siege social: 3, rue Fabre- 
d'Eglantine, Auch, 


juin 195% Déclaration à la pri'ecture du Tarn. Comité inter- 
professionnel du logement dans la commune de Saint-Benoit-Ce- 
Carmaux et ses environs. grouper loules personnes 
sant au logement et mettre en œuvre tous moyens pour remédier 
à la crise du logement, siège social: imairie de Saint-Benoit-de- 
Carimaux, 

45 juin 1951. Déclaration la sous-préfecture de Tournan. Mouvement 
d'entr'aide de Saint-Peray. ll: venir en aide aux personnes que Je 
conseil d'administration juge dans le besoin. siège social: 7, place 
de l'Hôtel-de-Ville, Saint-Peray (Ardèche), 


45 jun 195%, Déclaration à la préfecture de l'Allier. Foyer rural de 
Gouise. éducalion phisique et sportive des jeunes. Siège social: 
écoles publiques de Gouise. 


46 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne, Associa- 
tion Saint-Paul-Serge. But: dévelopaer dans la paroisse de saint-Paul- 
Serge de Narbonne l'amélioration de l'habitat par l'aménagement 
de locaux en vue de l'habitétion et, d'une manière plus générale, 
susciter toute inilialive proore à accroitre les possibilités de loge- 
ment des classes laborieuses, siège social: 9, rue du Luxembourg, 
Narbonne (Aude). 


46 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidicer. Jeunesse 
rurale de Chaussoy-Epagny. uit: formation inoraie et professionnelle 
des jeunes; organisation des loisirs et des sports, Siège social: chez 
Tabureau, président de l'asseciation, Chaussoy-Epagny (Somme). 


46 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier., Associa- 
tion La Jeunesse rurale de Thennes-Berteaucourt, Hul: formation 
morale et professionnelle des jeunes: organisation des loisirs et 
des Sports, Siège social chez M. Duchateau, président de l'associa- 
tion, Thennes-Berleaucourt (somme), 


46 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier., Associa- 
Uon La Jeunesse rurale de Roye, But: formation mnorale el profes. 
sionnelle des jeunes; organisation des loisirs et des sports. Siège 
Social: chez M. Courboin, président de l'association, Damery 
(-omme), 


46 juin 195% Déclaration À la préfecture de Ja Gironde. dudo-Club 
girondin. ul: pratique du judo et du jiu-jitsu. Siège social: 6, rue 
l'aul Bordeaux, 


47 juin 195%. Déclaration À la préfecture de Marseille, Etoile sportive 
de l'Opéra. But: pratique du football. siège social: bar Léon, 10, rue 
Corneille, Marseille, 


48 juin 195%. Déclaration À Ja préfecture d'Ajarcio, Les Amis du 
festival d'Ajaccio, But: aider au développement du festival d'Ajaccio. 
Siège social: hôtel de ville d'Ajaccio. 


43 juin 195% Déclaration à la préfecture de Grenoble. Groupement 
pour le renaissance et le dévelonpemént d'Auris et du Freney- 
d'Oisans. lie-serrer les liens d'amitié entre les deux com- 
munes. Siège social: auberge de la Forêt, Auris. 


48 juin 195%. Déclaration À la préfecture des Vosges, Ciné-Vosges. 
But: éducation populaire, notamment dans le domaine cnématogra- 
phique. Siège social: 12, rue Jean-Viriot, Epinal. 


48 juin 1955. Décliralion À la préfecture d'Alger. Association pour 
l'étude du plan d'urbanisme de la ville d'Alger. But: préparer un 
nouveau plan d'aménagement ct d'extension de Ja ville d'Alger dans 
le cadre de la loi du 14 mars 1919 sur l'anénagement, l'embellisse- 
ment et l'extension des villes et des lex'es subséquents, Siège social: 


hôtel de ville d'Alger. 


48 juin 1954. Téclaration à la préfecture d'Orléans, Syndicat d'initia. 
tive de Cerdon-du-Loiret, But: oraniser là région au point de vue 
touristique afin d'y altirer les étrangers. Siège social: mairie de 
Cerdon-du-Loiret, 


19 juin 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. Société 
de chasse « L'Echo du Salève ». ul: élablir un lien de solidtarta 
entre tous ceux qui ont le droit de se livrer à l'exercice de la 
chasse, siège social: mairie de Beaumont (llaïte-savoie). 


19 juin 195%, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
pour l'étude des preblèmes africains, uit: élude des problèmes 
africains. Siège social: 19, rue des Deux-Ponts, Montpellier, 


21 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Amicale 
bouliste colombanaise. But: sportif: pratique du jeu de boue: 
tendance ni commerciale ni politique, Siège social: café Ménard 
(Maxime), Saint-Coulomb (Ille-et-Vilaine). 


21 juin 195%. Déclaration à Ja sous-préfecture de Béziers. Comits 
de défense des coopérateurs de Probitas. But: défense des interctg 
de ses membres, Siège social: secrétariat, 6, rue des Anciens-Cormbat. 
tants, Béziers (Hérault). 


—— 


MODIFICATIONS 


45 mai 195%, Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale de 
l'ecole nationale des impôts lran-fere son siège soclal du 40, boue. 


vard du Montparnasse, au 3, rue de Montmorency, Paris. : 


22 mai 1954. Déclaration à la préfecture des Vosges. L'Association 
dèépartementaie des déportés du travail des Vosges transfère sin 
sièse social du 15, rue Jean-Viriot, Epinal, au 11, rue des Forts, 
le Thillot, 


26 mai 195%. Déclaration à la préfecture du Var, Le Syndicat d'int. 
tiutive de la aie de Cavalaire change son titre qui devient Syndi- 
d'initiative de Cavalaire, Siège so jial: nairie de Cavalaire sur 
ler 


3 juin 1954. Déclaration À la préfecture de police, La Fédération des 
sociétés coopératives ouvrières de production de la région parisienne 
(Seine, Seine-et-Oise, Seine et-Marne) change de titre et devient 
Union régionale des soci£lés coopératives ouvrières de production. 
Siège social: 19, rue du Renard, Paris. 

4 juin 193%. Déclaration à la préfecture de police, L'Association natio- 
nale des communautés d'eniants (A. N.C.E.) lransfére son 
social du 49, avenue des Chüummps-Eiysées, Paris, au 1%, rue Racine, 
Paris. 


9 juin 195%, Déclaration à la préfecture de police, L'Union profes. 
sionnelle des mmasseurs kKinésithérapeutes aveugles change de titre 
et devient Union des masseurs kinésithérareutes aveugles. 
social: 99, boulevard Haussmann, Paris, 


10 juin 195%. Déclaration À fa préfecture de police. L'Association de 
la presse du music-hall et du cirque lrans'ère son siège social du 
17, rue du Cherche-Midi, au 43, rue Vancau, Paris. 


41 juin 195%. Dé:laration à .a préfecture du Puy-de-Dôme. L'Associa- 
tion sportive de Saint-Jacques trans'ére son siège social da cafe 
François, 3%, rue Daguerre, Clermont-Ferrand, chez M. Achard, café 
tabac, 67, rue Alexandre-Ribot, Clermont-Ferrand, 


41 juin 1954. Déclaration à la préfecture de police. Le Matériel élec- 
trique français transfère son siège social du 7, rue Lucien 
à Nogent-sur-Marne, au 27, rue d’Aslorg, Paris, 


45 juin 1951 Déclaration À la préfeclure de la Loire. L'Association 
d'entr'aide des pupilles et anciens pupilles de l'Etat du département 
de la Loire modifie ses statuts et transfère son siège social du 7, re 
de la République, Saint-Elieane, au 8, rue Général-de-Gaulle, saint 
Etienne, 


18 juin 1954. Déclaration à la préfecture de Grenoble. L'Union spor- 
tive sônoise change de titre qui devient Union sportive indépendante 


Morel où Usimor et tran-fère son siège social du café des Sport, 4 
la Sône, à la mairie de la Sûne. 
lhe 


19 juin 195. Déclaration à la préfecture de police, L'association 
parents d'élèves de l'institut de la Madeleine change son Hir 
devient Association des parents d'élèves de l'institut de la Mañelerne 


et cours Martinet réunis ct {ran-fère son siège social du 4, 10 
dovi, au 24, rue du Général-Foy, Paris. 


— linprinerie des Jouruaux ofliciels. 31. auai VYoltaure. 
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